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Editorial 


Ce numéro spécial du “LEOPARD” coïncide avec son 
cinquième anniversaire, Son organe responsable d'édition se 
trouve’ inclu dans une grande famille politique de décision 
depuis plus d'une année. é 


Le 2 avril 1975, en effet, marquait une date des plus 
importantes dans le processus de la Conservation de la 
Nature en République du Zaïre: la création, par décision du 
Comité Permanent du Bureau Politique du Mouvement 
Populaire de la Révolution, d'un Département chargé de 
l'Environnement, Conservation de la Nature, du Tourisme 
et de l'Hôtellerie au sein du Conseil Exécutif. 


Décision historique car, non seulement elle consacre 
l'importance que le Guide MOBUTU SESE SEKO attache 
sans répis à ce domaine vital pour l'homme, mais égale- 
ment témoigne de son souci constant d'établir une politique 
globale cohérente, rationnelle et d'application effective. 
Ceci afin qu’au moment où “les savants auront transformé 
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La Citoyenne LESSEDJINA, Commis 
saire d'Etat à l'Environnement, Conser- 
vation de la Nature et Tourisme, à la 
12me Assemblée générale et 13me Réu- 
nion Technique de l'UICN,. 


le monde des vivants en un milieu artificiel, qu'il existe 
encore, au Zaïre, dernier refuge de l'humain, une Nature 
naturelle’’ qui constitue “le patrimoine que nous ont légué 
nos ancêtres”, c'est-à-dire l’ensemble de ‘tout ce qui fait 
partie intégrante et réelle de notre originalité et de notre 
authenticité”. Telle est la volonté profonde et déterminée 
du Président-Fondateur du MPR, Président de la Républi- 
que. 

De par sa mission, telle que fixée par l'Ordonnance-loi 
n0 75-231 du 22 juillet 1975, qui se résume, particuliè- 
rement pour la protection et l'amélioration de l'environ- 
nement humain à : 

— Créer des établissements humains par l'aménagement des 
zones vertes et des parcs d'attraction, tout en assurant 
une bonne politique de reboisement et de lutte anti- 
érosive; 

— Emettre des avis circonstanciés sur tout projet d'indus- 
trialisation ou d'aménagement susceptible d'améliorer ou 
de porter atteinte à la qualité de la vie; 

— Créer et gérer, d’une part, des réserves naturelles, 


intégrales et quasi-intégrales (parcs nationaux, réserves de 
chasse, de pêche et des ressources aquatiques), ensuite 
des écosystèmes des eaux et des forêts et, enfin des 
stations dites de “capture” établies au sein ou en dehors 
de ces réserves; 


— Assurer la protection et la conservation de la faune et de 
la flore dans ces réserves; 

le Département de l'Environnement, Conservation de la 
Nature et Tourisme a donc mis au point une politique 
nationale fixant les objectifs prioritaires réalisables, à court, 
moyen et long terme, d'exploration des Réserves Naturelles 
du Zaïre, de promotion et de gestion rationnelle des 
resources naturelles renouvelables. 


Conçue et coordonnée par les Services Centraux du 
Département, cette politique sera exécutée conjointement 
par les Services Centraux et les organismes para-étatiques 
(IZCN, ONB, ONP, UZB, etc} qui, placés sous la tutelle du 
Département de l'Environnement, Conservation de la Natu- 
re et Tourisme, constituent les principaux organes de cette 
exécution. Très succinctement cette ligne de politique 
nationale est axée sur les trois aspects de la conservation de 
la nature proprernent dite, de la gestion des resources 
naturelles renouvelables ensuite, et enfin de l‘aménagement 
des sites. 


Les mesures de politique nationale relative à la 
conservation de la Nature ont trait à la réalisation d'un 
inventaite dans les Parcs Nationaux et Réserves Naturelles 
ainsi que dans les stations de capture n'animaux; à la 
détermination d'un plan directeur pour chaque Parc Na- 
tional ou pour un ensemble des Parcs Nationaux et Réserves 
apparentées; et enfin, à l'aménagement des Parcs Nationaux 
à ouvrir au tourisme, 4 la prospection en vue de créer 
d'autres espaces protégés à régir en Parcs Nationaux ou 
Réserves Naturelles de manière à ce qu'ils couvrent plus ou 


moins 15% de la superficie du territoire national. 


Pour ce qui est de la Gestion des resources naturelles 
renouvelables, les mesures de politique nationale se des- 
tinent à réorganiser le système de gestion, y compris la 


législation afférente, visant à réaliser la rentabilité, 
c'est-à-dire une conservation efficace; à étendre les zones 
protégées ensuite et, enfin, à âvaluer l'impact de l'agricul- 
ture et des exploitations tant forestières qu'industrielles sur 


l'environnement. 
La mise sur pied d’un Service National de l'Utilisation de la 


Faune et des sous-produits viendra compléter la triptyque 
dont les deux autres éléments sont l'ONB et l'ONP 
réorientés. 


Quant à l'aménagement des sites, les mesures politi- 
ques visent à aménager des parcs publics et des espaces verts 
dans le cadre de l'urbanisme; à reboiser et lutter contre 
l'érosion aussi bien en milieu rural qu'urbain, en procédant 
par le recensement des sites, par l'étude des plans et des 
méthodes adéquats, par la relance du programme de 
reboisement autour de grands centres urbains. 


Dans chacun de ces trois aspects de la Conservation 
de la Nature dans son ensemble, des programmes de 
recyclage et de formation sont arrêtés tant pour les cadres 
d'exécution que de commandement, dont la recherche 
scientifique bénéficiera des installations d'un laboratoire de 
génie d'environnement de haute qualité et à vocation 
régionale en Afrique intertropicale. 


Dans ce cadre politique élargi, les possibilités d'épa- 
nouissement de la revue scientifique “LEOPARD” s'annon- 
cent encourageantes et enrichissantes, 

C'est notre profond souhait maternel de voir LEOPARD se 
mûrir lentement mais sûrement comme un enfant qui sort 
de l'école gardienne pour l'école primaire. 


Puisse la revue LEOPARD porter loin l'écho des 
idéaux de la conservation de la Nature zaïroise. 


Nous souhaitons longue vie à ‘’ LEOPARD”, 


LESSEDJINA KIABA LEMA, 
Commissaire d'Etat à l'Environnement, 
Conservation de la Nature et Tourisme. 


Le nouveau voican “MURARA" nuit du 23 au 24 janvier 1977. 


Récit des événements par 
BUNGISABO ma MANZUDU, 
DG/IZCN, témoin oculaire. 


Lundi 10 janvier 1977, nous 

nous trouvons au bureau de liaison 
IZCN à Goma. 
Il est dix heures vingt minutes; il fait 
beau temps. Soudain, une explosion 
grondante nous fait tressauter et inter- 
rompre notre réunion de travail. Nous 
évacuons la salle et voyons toute la 
ville de Goma grouiller. Hommes, fem- 
mes et enfants, affolés, fuient en direc- 
tion de Gisenyi, ville frontière de la 
République Rwandaise. 

Le majestueux volcan NYIRA- 
GONGO est en furie. Un énorme 
champignon de fumerolles blanches se 
dresse à son sommet. Le vent souffle 
du Nord au Sud, entraînant progres- 
sivement avec lui le chapeau du cham- 
pignon qui menace de s’abattre sur 
toute la ville. La panique est générale. 
Pourquoi fuir nécessairement vers 
Gisenyi ? 

Yat-il un épanchament de laves ? 
Quelles est sa direction ? 


Les éruptions volcaniques 


du 10 janvier 1977 à Goma 


Quelle est sa vitesse ? 
Autant de réflexions éclairs embrouil- 
lées par une panique implacable. 


Quelques moments d'hésitation 
et d'indécision, et voilà que deux de 
nos gardes nous arrivent tout haletant. 
Ils étaient en ascension sur le 
MURARA et ont entendu une pre- 
mière détonation à 10h20”, Ils ont 
alors dévalé de la montagne à toute 
allure, avant que la seconde explosion 
ne se fit entendre à 10h45”. 


Ils ont laissé derrière eux une 
coulée rapide de laves, qui déjà ne 
serait plus loin de la Collectivité de 
BOKUMU, 


Prenant notre courage à deux 
mains, le Directeur Technique, le Con- 
servateur Principal de notre bureau de 
liaison à Goma, un chauffeur, un garde 
et moi-même résolvons à prendre le 
sens opposé à la marée humaine qui 


déjà a traversé le territoire national. 


À peine dépassé l'Aéroport, trois 
automobilistes roulant à tombeau ou- 
vert nous déconseillent d'avancer, la 
langue de la coulée ayant déjà entamé 
la localité de MONIGI et la route de 
Rutshuru étant déjà coupée. 


Nous n'osons pas résister aux 
déclarations de ces témoins oculaires 
et nous nous dirigeons vers la tour de 
contrôle de l’Air-Zaïre afin d'alerter 
Kinshasa, la Capitale. 


Sur le chemin de retour vers 
notre base, le bureau de liaison de 
Goma, nous croisons le Commissaire 
Sous-Régional du Nord Kivu. lt vou- 
drait lui aussi se rendre compte de la 
situation. Renseigné par nous, il dévie 
lui aussi vers l'aéroport afin d'envoyer 
un message au Président-Fondateur. | 
repasse par notre base de l'IZCN et 
m'amène dans son bureau, où nous 
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à 
D. 


La coulée de lave près de MUNIGI le 20 janvier 1977, 10 jours après l'éruption da lave était encore bien chaude. 


apprenons que le Commissaire de la 
Région du Kivu l’attendait à la phonie. 


Mais hélas, à l'instant même où 
nous atteignions le bureau de la sous- 
région, les agents de la Régideso, de- 
vant fuir eux aussi, venaient de couper 
du courant! N'eût existé un groupe 
électrogène à la tour de contrôle de 
l'Air-Zaïre, nous serions en ‘black 
out” total. 


Nous nous rendons à la résidence 
du Commissaire Sous-Régional. Toute 
la famille est là, attendant les instruc- 
tions du Chef. Quelques mots de ré- 
confort et nous nous décidons d'aller 
voir nous-mêmes, de nos propres yeux, 
la coulée de laves. 


A moins de deux kilomètres 
au-delà de l'Aéroport, un spectacle 
singulier ! Une nappe ignée, large de 
quelques cinq cents mètres — c'est du 
moins la partie que nous voyons — 
haute d’un à 3 mètres, avance comme 
une armée que rien ne peut arrêter. 


Elle avance, la nappe ardente, 
dévaste, brûle et anéantit tout sur son 
passage. Pauvres maisons de la localité 


MUNIG! le 20 janvier 1977. La route Goma- 
Rutshuru bloquée par la lave. 


de Monigi! Les murs s'écroulent sans 
résistence, les toîts tombent et attisent 
le feu, les laves effacent toutes traces 
d'existence de ces maisons. Fauchés 
aux troncs, les arbres et les bananiers 
forment des torches disseminées sur ce 
champ chaud et rouge. 


Un boutiquier courageux, assiste 
à genoux et impuissant à l’anéantis- 
sement de sa boutique: ‘‘Citoyen Com- 
missaire Sous-Régional, à cette allure, 
il n'y aura plus d'aéroport de Goma 
d'ici ce soir. Et comme il y existe un 
stock de carburant à la plaine, les 
explosions seront terribles. Allons voir 
si la route de SAKE est encore libre’. 


Nous faisons quelques quinze 
kilomètres et constatons que la route 
est encore libre. Nous repassons par 


l'aéroport pour envoyer un deuxième 
message à Kinshasa. 


“Allons encore voir où en est la 
progression de laves”’. La localité de 


‘ Monigi n'est plus que de l'histoire. 


Mais la coulée diminue de vitesse, et 
les parties superficielles noircissent dé- 
jà. La maison du Chef de la Collec- 
tivité de BOKUMU a été épargnée, Le 
foyer social aussi. 


Nous rentrons à la tour de Con- 
trôle de l'Aéroport. Le petit porteur 
de lIZCN est en survol. J’entre en 
contact avec le Conservateur-Pilote. || 
m'apprend qu'il y a eu à la fois quatre 
coulées: vers Goma, vers Gisenyi, vers 
Sake et vers Kibumba. Et que présen- 


tement, toutes s'étaient pratiquement 
arrêtées. 


Notre Conservateur-Pilote ne 
peut cependant atterrir avec son mo- 
nomoteur, l'air étant surchauffé sur la 
piste et le vent très violent. Il rentre à 
Bukavu, sa base. 

Un avion, un bimoteur privé, nous 
confirme les mêmes renseignements. 


Nous regagnons la résidence du 
Commissaire Sous-Régional où nous 
apportons la bonne nouvelle, Goma est 
épargné pour aujourd’hui, s'il ne se 
produit pas d’autres éruptions. 


Nous pensons alors à toute cette | 


population de Goma déversée toute 
entière sur la petite ville de Gisenyi. 
Non, il faut qu'elle rentre, du moins 
une partie, ce soir même. 


Il est quinze heures. Nous traver- 
sons à Gisenyi et menons une campa- 
gne psychologique pour ramener la 
population à Goma. 


Le cratère fumant du volcan NYIRAGONGO 
avant l'éruption du 10 janvier 1977. 


A 18 heures déjà, la feue collec- 
tivité de Bokumu est assaillie par les 
curieux revenus de quelques cinq kilo- 
mètre de Goma. 


Bilan. 


Il s'est produit quatre éruptions 
adventives: deux au pied de Shaheru et 
deux autres au pied de Baruta. La 
coulée de lave en provenance de la 
cassure de Shaheru a causé plus de 
dégâts. En très peut de temps, elle a 
anéanti le Camp des guides de Kibati, 
une grande partie de la collectivité de 
Bukumu et coupé ainsi la route d’inté- 
rêt national Goma — Rutshuru suï une 
vingtaine de kilomètres. 

Les éruptions de la cassure de 
Baruta s'étant dirigées dans le Parc ont 
surtout causé des dégâts sur la couver- 
ture végétale. 


Le nombre des victimes hurnai- 
nes communiqué par la Sous-Région 
du Nord-Kivu est de 61, pour la 
plupart, des enfants et des vieillards. 


er : 
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Chronique 
des éruptions 
volcaniques 
de Goma 


Par MBURANUMWE CHIRI wa RUTEZO 
DT/IZCN. 


A. LE VOLCAN NYAMURAGIRA 3.056 m D’ATTITUDE. 
Pour ce volcan, les coulées n’ont pas atteint la ville de 
Goma, mais par contre elles ont atteint le Lac KIVU du 
détroit KATERUZI à la baie de SAKE. Elles ont barré à 
plusieurs endroits la route GOMA — BUKAVU. 

1. Les coulées de TSHAMBENE 1938-1940. 

Elles ont atteint le Lac Kivu et provenaient directement 
du cratère principal du Volcan NY AMURAGIRA. 

2. Les coulées du MUHUBOLI 1948. 

Elles ont atteint également le lac Kivu et provenaient des 
volcan adventifs Shove et Muhuboli. 

3. Les coulées du GITURO 1948. 

Elles se sont arrêtées à quelques kilomètres du lac Kivu et 
provenaient des volcans adventifs GITURO. 

4. Les coulées du SABUBEMBE 1951-1952. 

Elles ont pris la direction Nord-Ouest et venaient du 
cratère de SABUBEMBE. 

5. Les coulées du MIHAGA 1954. 

Dans le Nord du volcan Nyaragongo, elles ont pris la 
direction de l'Est et du Sud-Ouest du Nyamuragira. 

6. Les coulées de NYAMURAGIRA 1957. 

Elles se sont dirigées dans la direction Sud-Est et ne sont 
pas parties plus loin. 

7. Les coulées du KITSIMBA Y1 1958. 

Elles se sont orientées vers le Nord-Est. 


8. éruption KAKARARANKA en 1961. 

9. éruption MUGOGO en 1967. 

10. éruption RUGARAMA en 1971. 

11. éruption MURARA en 1976 encore en activité. 
Les éruptions de 1961, 67 et 71 étaient de courte durée 
et n’ont pas causé d'inquiétude à la population. 


B. LE VOLCAN NYIRAGONGO 3.470 m d’attitude. 
Il comprend trois cônes volcaniques alignés du Nord au 
Sud: 
— Le Shaheru — cône de 2.800 m d’attitude situé au 
Nord. ; 
— Le Nyiragongo — volcan central de 3.470 m d’attitude 
carte: cfr Léopard n° 2 page 29. 
— Le Baruta — cône de 3.100 m situé au Sud. 


La distance entre Shaheru et Baruta est d'environ 10 
Km. 

Cette zone de Nyiragongo est parsemée de plusieurs 
foyers volcaniques sous forme de petites collines. 


Non loin de la ville de Goma s'élève le Mont Goma. En 

prenant la route de Goma-Rutshuru, on rencontre de 

part et d’autre de la route de petits foyers volcaniques 

tels que Mugara, Bushwaga.…. 

La ville de Goma a connu, du moins avant qu’elle ne soit 

ce qu’elle est aujourd’hui, trois grandes coulées de laves. 

— La lère est celle de NYTRAGONGO en 1882 

— La 2ème est épalement de NYIRAGONGO en 1904 

— La 3ème est celle du SHAHERU, appelées aussi coulée 
du cimetière militaire, provenant de Mudjoga. 


La région Est, en considération de la route de Goma- 
Rutshuru, toujours considérée comme à volcans éteints, 


est plutôt une région à volcans endormis. En fait, par 
surprise, le volcan Visoke s’était mis en éruption en 1957 
par le cratère de Mugogo. Les éruptions de Mugogo 
avaient sérieusement menacé le camp militaire du 11ème 
Bataillon de Rumangabo. 


Les volcans éteints ou plutôt endormis sont les suivants: 
1 Hehu 

2 Mikeno 

3 Karisimbi 

4 Visoke 

S Gahinga 

6 Sabyinyo 

7 Muhabura 

Il faut remarquer que depuis l’éruption de Mugogo 
(volcan Visoke) dans les Collines M’BUZI non loin de 
Rumangabo, le 1er août 1957, tous les volcans se sont de - 
nouveau endormis. 


Etude de la pollution 


des cours d’eau 


Par: KABONDO KALUBI 
Ingénieur d'Etat en Génie Sanitaire. 


IL. GENERALITES. 


L'eau peut être considérée comme la ‘richesse 
naturelle renouvelable la plus importante. Sa conservation 
tant au point de vue de la qualité que de la quantité est 
nécessaire pour l’homme dont en dépendent l'alimentation , 
la santé, l’industrie et les loisirs. En effet, l'augmentation 
rapide de la population qui est de plus en plus concentrée 
dans des agglomérations urbaines, le développement indus- 
triel intense et l’augmentantion du standard de vie sont tous 
là des facteurs qui nécessitent une demande de plus en plus 
grande pour une eau dont la qualité doit sans cesse 
s'améliorer. 


Notre pays ne peut échapper à ce mouvement et 
même si nous possédons des richesses hydrauliques considé- 
rables, nous devons réaliser que la qualité et la quantité de 
Peau à certains endroits sont déjà sujettes à changement 
durant les différentes périodes de l’année de telle sorte qu’il 
arrive parfois que l’on manque de l’eau de bonne qualité. 


Parmi les différents usages de nos cours d’eau, deux 
sont reconnus comme essentiels mais pourtant contradic- 
toires; en effet, utilisés comme source d’approvisionnement 
en eau potable, les cours d’eau véhiculent également les 
déchets résultant de l’activité humaine. Il faudra donc 
penser à concilier ces deux'aspects de l’utilisation de nos 
cours d’eau. 


Quoiqu'il soit reconnu que les cours d’eau possèdent 
des pouvoirs d’auto-épuration permettant de stabiliser les 
matières biologiquement oxydables, on doit admettre que 
cette capacité de réagir est limitée à certains types de 
pollution et dépend de la quantité d’oxygène ainsi que de la 
flore et la faune aquatiques présentes dans l’eau. 


Il faut donc déterminer le degré de traitement requis 
des eaux usées qui sont déversées dans nos cours d’eau dans 
les conditions acceptables tout en faisant le meïlleur usage. 
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Cependant, le fait d'adopter une politique stipulant 
qu'aucune charge organique ne peut être imposée à un 
cours d’eau serait une solution idéale mais obligerait à des 
traitements trop onéreux qui auraient pour conséquence de 
décourager l’industrie ou de surcharger de taxes les con- 
tribuables d’une zone urbaine. 


D'autre part, si un degré de traitement non suffisant 


est exigé, ce serait une perte d'énergie et d’argent inutile car 
le problème de pollution demeurerait non résolu. 


En conséquence, il devient strictement nécessaire de 


‘faire certaines études en vue d'établir une politique optima- 


le d'investissement pour la construction de station d’épura- 
tion dans la région d’un bassin hydrologique. 


A titre d’information, aux U.S.A. par exemple, 
plusieurs organismes ont été créés pour régir l’utilisation des 
ressources d’approvisionnement en eau d’un bassin hydrolo- 
gique en tenant compte de l’accroissement de la population, 
de l'utilisation du territoire, des phénomènes d’urbanisation 
et du développement industriel. Nous nous permettons de 
citer ici les commissions des Rivières OHIO, POMAC et du 
Fleuve COLUMBIA. 


L'un des rôles de ces organismes est de faire l’étude 
du cours d’eau concerné et de son bassin de drainage en vue 
d’en connaître l'état, le degré d'utilisation et les autres 
informations permettant d'établir une politique optimale 
d'investissement pour assurer au cours d’eau un maximum 
d'efficacité au point de vue usage. 


Les différentes étapes de l'étude d’un cours d’eau 
comprennent: 


1. Le relevé sanitaire, 

2. La détermination et l’exécution d’un programme 
d’échantillonnage et d’analyse, 

3. L'interprétation des résultats obtenus en regard de 
l'usage du cours d’eau. 


Nous donnons dans le chapitre ci-après un bref aperçu 
sur ces différentes étapes à réaliser en vue de l’étude d’un 
cours d’eau. 
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II. RELEVE SANITAIRE. 


Le relevé sanitaire d’un cours d’eau a pour but de 
déterminer les caractéristiques de son bassin de drainage, les 
usages que l’on fait du cours d’eau et ses sources de 
pollution actuelles ou en puissance. 


Les principales caractéristiques d’un bassin de drai- 
nage sont la densité et la localisation de la population qui y 
habite, le degré de déboisement, le degré d'utilisation du 
territoire pour fins agricoles, industrielles, commerciales et 
recréatives, la topographie, la superficie et d’autres donné 
géographiques importantes. 


D'autre part, les principaux usages d’un cours d’eau 
sont l’énergie, la baignade, la pêche, la navigation, l’approvi- 
sionnement en eau pour fins domestiques, agricoles et 
industrielles ainsi que l'évacuation des eaux usées. 


Le relevé sanitaire permet de localiser les prises d’eau, 
les secteurs réservés pour la baignade ou autres fins 
recréatives, les émissaires d’égouts de surface, sanitaires et 
industriels, les dépotoirs et les usines d'épuration. 


Avant de débuter le relevé sanitaire on doit, au 
préalable, déterminer les limites et la superficie du bassin 
hydrologique du cours d’eau à étudier à l’aide des cartes 
géographiques. 


D'autres informations importantes peuvent être obte- 
nues en consultant les autorités compétentes locales ou 
régionales ainsi que certains départements ministériels 
(Commissariat d’Etat) notamment les départements de 
l'industrie, de l’agriculture, des affaires sociales et des 
travaux publics et aménagement du territoire. 


Ce travail préliminaire doit ensuite être complété par 
le relevé technique effectué sur le territoire et lors duquel, 
les dirigeants des zones urbaines , de: certaines institutions 
spécialisées et des industries sont appelés à contribuer. 
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Les principales informations à obtenir des zones 
urbaines et des institutions spécialisées sont: 


1. La population, 
2. Le mode d’alimentation en eau potable: 
— puits individuels ou réseaux de distribution, 
— localisation des prises d’eau. Quantité 
d'eau utilisée. 
3. Le mode de disposition des eaux usées: 
— puisards ou fosses septiques individuels, 
— réseau d’égouts. Localisation de sémissaires. 
4. Les noms et les types d’industries de la région, 
5. Le mode de disposition des gadoues. 


Dans chacune des zones des centres urbains, il s’agit 
ensuite de faire le relevé sanitaire de chacune des industries 
en déterminant: le type d'industrie, le procédé utilisé, les 
matières et les produits finis obtenus, les substances 
susceptibles d’aller à l’égout et leur quantité utilisée et pour 
quelles fins, le nombre d’émissaires d’égouts et les détails 
sur le système d’égout à l’intérieur de l’industrie. 

On doit également étudier la possibilité de recircu- 
lation d’une partie de l’eau utilisée ainsi que la possibilité de 
récupérer une partie des substances rejetées à l'égout. 
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III, PROGRAMME D’ECHANTILLONNAGE ET D’ANA- 
LYSES. 


À l’aide des différentes informations obtenues lors du 
relevé sanitaire, il devient alors possible d'établir un 
programme d’échantillonnage et d’analyses.Un tel program- 
me doit être établi minutieusement et les principaux 
facteurs suivants doivent être considérés: 


1. La fréquence du prélèvement des échantillons; 

2. Le nombre total d'échantillons à prélever; 

3. Les endroits ou station d’échantülonnage; 

4. Les méthodes d’échantillonnage; 

5. Les données à recueillir pour un échantillonnage 
6. La manipulation des échantillons avant l’analyse; 
7. La période de l’année pour l'échantillonnage; 

8. Le traitement des données à l’aide des statistiques; 
9. L'ensemble des objectifs. 


3-1. La fréquence de prélèvement des échantillons. 


Elle dépend du débit de la rivière et des objectifs 
recherchés. Par le débit, on retrouve deux types d’échantil- 
lonnage. Les échantillons peuvent être de types composés 
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ou instantanés dépendant des variations des caractéristiques 
du cours d’eaux étudié. Ainsi s’il est connu que le PH de 
l'eau varie entre 4 et 10, des échantillons individuels ayant 
des PH de 4 — 5 — 6 — 7-8 —9et 10 devront apparaître 
dans l'échantillon composé au moins une fois durant 
chaque période d’échantillonnage. 


N.B. 
On appelle échantillons composés, des échantillons 
dont les volumes sont proportionnels au débits. Le 
prélèvement de ces échantillons se fait sur une période 
de 12 heures. 


Heures Débit Q. Q. . Volume d’échantillon 


6 0,3 100 % 50 cc 
7 0,6 200 % 100 cc 
8 1,0 320 % 160 cc 
9 1,2 400 7 200 cc 

10 1,5 500 Z 250 cc 

il 135 500 % 250 cc 

12 1,5 500 % 250 cc 


Par jaugeage limnimétrique, on détermine le débit à 
une fréquence d’une heure et l’on procède chaque fois au 
prélèvement des échantillons. 


Dans certains cas, on ne peut pas attendre un 
échantillon composé, on a alors recours à l’échantillon 


instantané, à différents moments de la journée et surtout 
quand la décharge est maximale. 


3-2. Le nombre total d'échantillons. 


Ce nombre dépend surtout de l'objectif qu'on 
vise ainsi que du temps et de l'effort (budget) que l’on peut 
attribuer à l’étude. Une étude bien préparée demandera un 


minimum d'échantillons. Ainsi, si l’on veut déterminer le 
profil de l’oxygène: dissous dans un cours d’eau en période 
de débit minimum, trois échantillons prélevés en période 
propice sur tout le parcours pourront suffr. 


Le nombre d’échatillons requis dépendra souvent des 
connaissances et de l’habilité de l’ingénieur à faire prélever 
des échatillons qui comprendront des facteurs significatifs. 
Faisant abstention de certaines causes de pollution occa- 
sionnelles, le minimum généralement accepté pour obtenir 
des résultats représentatifs est de 4 à 6 séries d’échantillons. 


3-3. Les endroits d’échantillonnage. 


Ces endroits doivent être choisis avec beaucoup de 
soins. On doit porter une attention spéciale aux facteurs 
suivants: 


a) Les sources de pollution; 

b) La dilution par des cours d’eau tributaires; 

c) Les changements de la topographie du bassin de 
drainage ainsi que la pente du cours d’eau. 

d) Les point d'intérêts tels que prises d’eau, plages, 
terrains de camping, secteurs industriels, endroits 
de pêche. 

En effet, les normes concernant la qualité de l’eau 
étant en général basées sur les usages que l'on en fait, les 
échantillons doivent être prélevés aux endroits ci-dessus 
mentionnés et un record doit être gardé des conditions du 
cours d’eau immédiatement en amont et en aval de ces 
endroits. 


Il faut essayer de localiser les endroits d’échantil- 
lonnage là où la rivière a une section uniforme et une 
largeur minimum de manière à faciliter l’échantillonnage et 
lexactitude des mesures de débit. On doit s’efforcer de 
choisir des endroits faciles et utiliser les facteurs à notre 
disposition pour faciliter le travail, par exemple: les ponts, 
quais, etc... 


On placera quatre stations d’échantillonnage au moins 
dont deux obligatoires: 


— premièrement, en amont du point de déversement des 


eaux résiduaires (pour avoir la qualité de l’eau avant le 
déversement). 
— deuxièment, en aval du point de déversement. 


3-4. Les méthodes d’échantillonnage. 


Les échantillons sont généralement prélevés à des 
profondeurs variant de 10 à 40 cm dépendant de la 
profondeur du cours d’eau. 


A cet égard on classifie les cours d’eau en trois 
catégories: 

— les cours d’eau dont la profondeur est inférieure à 60 cm 
(profondeur d’échantillonnage 20 cm). 

— les cours d’eau dont la profondeur. égale 60 cm 

- (profondeur d’échantillonnage: 40 cm). 

— les cours d’eau dont la profondeur est supérieure à 
60 cm: profondeur d’échantillonnage 10 cm et 25 cm (à 
mélanger ensemble). 

— certains auteurs préconisent l’échantillonnage à 0,2 d et 
0,8 d (d étant la profondeur du cours d’eau). 

— on ne descend pas en profondeur car on risque de 
récolter de la boue et on ne prélève pas en surface parce 
qu’on récoltera certaines matières flottantes. 


On recommande de prélever les échantillons de 
chaque côté du cours d’eau à une distance de la rive 
représentant environ le tiers de la largeur du cours d’eau. Si 
cela est impossible, le prélèvement effectué au milieu du 
cours d’eau peut amplement suffir. L’échantillonnage se fait 
en général directement à l’aide d’une bouteille sauf pour 
oxygène dissous où on se sert d’un échantillonnage 
spécialement fabriqué à cette fin. 


3-5. Les données à recueillir. 


NS 


Les analyses à effectuer dépendent des buts de 
l'étude, du montant d'argent et du temps disponible. Ces 
analyses sont d'ordre physiques, chimiques et biochimiques, 
bactériologiques et biologiques. 


a) Les déterminations physiques comprennent: 


1. La température 
2. la couleur 
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3. La turbidité 

4. La vitesse et le débit de l’eau 

5. Les matières solides en suspension (MSS) 
ainsi que les matières solides totales. 


b) Les analyses chimiques et biochimiques compren- 
nent: 
1. Le PH 
2. l’alcalimétrie et l’hydrotimétrie 
3. l'oxygène dissous 
4. les matières oxydables (la D.C.O.) 
S.la demande biochimique en oxygène 
(DB.0.) 
6. les azotes, phosphates et sulfates 
7. les phénols 
8. les pesticides (insecticides, herbicides…) 
9. les détergents 
10. les métaux lourds (éventuellement). 


c) Les essais bactériologiques comprennent: 


1. la recherche des bactéries coliformes 
(MPN) 

2. le dénombrement total des germes banaux 
sur gélose après incubation pendant 24 
heures à 370 C et pendant 48 heures à 
200 C. 

3. la recherche éventuelle des clostridiums 

ainsi que des streptocoques fécaux. 


d) Les déterminations biologiques: 

Ces analyses peuvent être effectuées soit 
sur un échantillon d’eau ou encore sur un echantillon des 
sédiments au: fond du cours d’eau. Elles consistent à 
déterminer la présence et la densité des micro-organismes 
tels que les algues, les diatomées, les protozoaires, les 


rotifères, les crustacés, les nématodes et autres. 
3-6. Le soin des échantillons avant l’analyse. 


Les échantillons doivent être analysés aussitôt que 


possible après le prélèvement. Plusieurs analyses telles que 


la mesure du pH, la détermination de l'oxygène dissous, de 
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la température et autres, doivent être effectuées im- 
médiatement sur leslieux, d’où l’utilité d’un laboratoire 
mobile. 


Tous les échantillons sujets à des changements chi- 
miques physiques et biologiques doivent être gardés à des 
températures variant de 0° C à 109 C avant d’être analysés 
(surtout à 4° C). 


3-7. La période de l’année pour l’échantillonnage. 


Lors des relevés des cours d’eau, on est surtout 
intéressé à connaître les conditions critiques de pollution. 
Ces conditions se produisent généralement aux périodes où 
l’eau est la plus chaude, le débit le plus bas et le degré 
d'utilisation du cours d’eau le plus grand. 


Suivant notre climat, il est difficile de déterminer 
quand se produisent ces conditions. On a d’une part, en 
saison pluvieuse, une forte dillution des eaux de rivières 
(pluies débit élevé), une température assez élevée et un 
degré d’utilisation du cours d’eau £assez élevé également. 
D'autre part, en saison sèche, la température de l’eau est 
basse, le débit est très bas (débit d’étiage): pollution 
accentuée, et le degré d’utilisation du cours d’eau plus ou 
moins grand. Cela nous pousse à considérer comme les plus 
propices pour faire ces études, les périodes de 1 ahnée les 
plus chaudes, donc les plus pluvieuses (de décembre à mars) 
et les plus froides, donc les plus sèches (de mai à août). 


3-8. Le traitement des données à l’aide de statistiques. 


Les résultats obtenus doivent être analysés et traités 
par des personnes ayant de bonnes connaissances en 
statistiques de façon à ce qu’ils soient les plus représentatifs 
possible. [1 est possible que certains résultats obtenus 
doievent être rejetés parce que non représentatifs. 


Comme exemple, lorsqu'on évalue les résultats indi- 
quant le nombre le plus probable (MPN) de bactéries 
coliformes présents dans un cours d’eau, l'emploi de la 
moyenne arithmétique ne pourrait donner une appréciation 


exacte de ce nombre. D’un autre côté, la moyenne 
géométrique ou le mode peuvent bien illustrer ce nombre. 


IV. L'INTERPRETATION DES RESULTATS. 


Les résultats des analyses effectuées sur les échantil- 
lons prélevés à différentes périodes et à différents endroits 
dans un cours d’eau permettent d'en déterminer les 
conditions telles que les endroits où la pollution est à son 
maximum , les endroits où l’eau est de meilleure qualité, ou 
encore permettent de déterminer le degré de récupération 
et les capacités d’auto-épuration du cours d’eau. 


Dans les études conventionnelles, les résultats concer- 
nant la température, la teneur en oxygène dissous, la DBO, 
la teneur en bactéries coliformes peuvent fournir des 
informations très importantes sur la qualité du cours d’eau 
et sa capacité d’auto-épuration. 


4-1. L’oxygène dissous. 

La teneur en oxygène dissous est un facteur très 
important sur la faune et la flore d’un cours d’eau. Ainsi, on 
recommande un minimum de 5 ppm d'oxygène dissous à 
20°C, ou environ 57% du point de saturation pour 
maintenir le poisson en bon état alors qu’un minimum de 7 
ppm est recommandé aux endroits où le poisson fraie. 


La teneur en oxygène dissous dépend du résultat 
obtenu entre le taux de désoxygénation et celui de 
réoxygénation. En effet, à mesure que l'oxygène d’un cours 
d’eau est utilisé par suite de la stabilisation des substances 
assimilables, la réoxygénation permet de remplacer l’oxy- 
gène accaparé. Ainsi, plus l'écart entre le niveau de 
saturation et le niveau existant est grand, plus le processus 
d’aération est rapide. Cependant, pour un déficit d'oxygène 
fixe, le taux de dissolution dépend de plusieurs variables 
dont la vitesse de l’eau, le degré de turbulence en surface et 
la profondeur locale. 


Le résultat des deux phénomènes, la désoxygénation 
qui s'exerce à un taux de plus en plus lent et la 
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réoxygénation qui s'accélère à mesure que le niveau 
d'oxygène diminue, cause un profil typique d'oxygène 
dissous ayant la forme d’une cuillère: courbe en sac. 


Les conditions critiques de pollution se produisent 
surtout durant les périodes de faible débit, de pollution plus 
concentrés et de température plus élevée alors que la limite 
de saturation en oxygène est diminuée et que la vitesse de 
désoxygénation est accrue. Lorsque le degré de pollution 
est élevé, le cours d’eau peut alors devenir septique, ce qui 
représente de sérieux inconvénients. 


4-2. La demande biochimique en oxygène (DBO). 


Cet essai a pour but de mesurer deux choses: la 
quantité de matières organiques biodégradables présentes 
dans l’eau et la quantité d'oxygène utilisée dans le processus 
de stabilisation. 


En effet, plusieurs composés organiques présents dans 
les solutions aqueuses sont décomposés chimiquement par 
l’action des micro-organismes de l’eau en substances chimi- 
ques tels que la bioxyde de carbone (CO) et l’eau (H20). 
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L’essai de DBOS consiste à incuber pendant cinq 
jours à la température de 20° C un échantillon d’eau en 
bouteille close: la quantité d'oxygène présent est mesurée 
avant et après l’incubation. La différence entre ces valeurs 
représente la DBOS; cest l'oxygène utilisé en 5 jours par les 
micro-organismes responsables de l’oxydation de la matière 
organique disponible. 

Cependant, pour une demände ultime d'oxygène, des 
valeurs différentes de la DBOs, peuvent être obtenues. Ceci 
est le résultat de certaines différences dans les taux de 
décomposition de la matière organique; ce qui est évalué 
par constantes de désoxygénation qui mesurent la disponi- 
bilité de la matière organique à l'égard de l'oxydation 
biochimique. 

Les principales limitations du test DBO sont les effets 
de substances toxiques sur la décomposition des matières 
organiques par les micro-organismes ainsi que l'incapacité 
de mesurer les substances organiques non assimilables. 
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En effet, si des substances toxiques sont présentes 
dans l’eau, elles arrêteront l’activité des micro-organismes et 
un résultat erroné et trop bas est obtenu. 


D'autre part, certaines substances organiques tels que 
les détergents synthétiques, résistent à la dégradation par les 
micro-organismes et de ce fait, elles ne sont pas mesurées 
par ce test. 


4-3. La présence des bactéries coliformes. 


La présence des bactéries coliformes représente un 
intérêt surtout au point de vue santé. En effet, la présence 
de ces bactéries et surtout d’E. Coli, est un indice de 
contamination fécale et indique donc la possibilité de la 
présence de bactéries pathogènes. 


D'ailleurs les normes régissant l’utilisation d’un cours 
d’eau pour fins d'alimentation et de recréation sont basées 
sur la teneur en bactéries coliformes qu’on y trouve. 


V. CONCLUSION. 


En résumé, l'étude de la pollution d’un cours d’eau 
est complexe. Il n’y a pas deux cas de pollution d’eau qui 
nécessitent la même combinaison de méthodes pour en faire 
la mesure. 


Un programme doit donc être établi dans chacune des 
études. Très rarement, il est économiquement possible de 
faire toutes les mesures qui seraient idéalement requises et 
on doit alors en arriver à un compromis. Dans de tels cas, la 
valeur de l'étude dépendra grandement de l’habileté des 
responsables à choisir une méthode plutôt qu’une autre. 
Comme dans tout autre travail de génie, l’expérience 
devient alors un facteur important et il n’y a pas de 
substitut adéquat pour cette expérience. 


Forêt brûlée suite à l’éruption du volcan Rugarama. 
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— D'abord quelques informations sur le 
gorille de montagne et certaines de ses 
habitudes: 


Nom scientifique : 
beringeï”. 
Découvert en 1902 par un certain 
VON BERINGE. Le gorille des plaines 
(gorilla gorilla gorilla) n'existe malheu- 
reusement plus au Zaïre. Il est plus 
petit, plutôt brun et pelage moins 
long. Il y en avait dans les forêts de 
Mayumbe. 


“gorilla gorilla 


Estimation de.la population mondiale: 
5 à 10.000 


Principales caractéristiques: 


— Mammifère, quadrupède 

— le poids peut aller jusqu’à 250 Kgs 
(vieux mâles qui peuvent être deux 
fois plus lourds que les femelles) 

— la taille jusque plus de 1,75 m 

— le pelage dépend du sexe et de l’âge: 
généralement noir mais les mâles 
adultes ont le dos nettement gris 


Habitat: . : 
— forêts humides d'altitude, de préfé- 
rence secondaire (questions de nour- 


riture). Mais il fait de longue incur- 
sions en forêts primaires. 


Moeurs : 

— vit en famille, avec un mâle domi- 
nant 

est territorial mais accepte temporai- 
rement la présence d'une autre fa- 
mille sur son territoire 

— est diurne, végétarien (choisit sa 
nourriture avec attention) 
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Situation du gorille 


de montagne dans 


la chaîne des volcans 


éteints Virunga 


— $e communiquent entre eux au 
moyen d’un vocabulaire étendu 

— reproduction lente (4 à 5 jeunes par 
femelle/vie); adulte à 12 ans mais 
reproduction possible à 8 ans; gesta- 
tion de 9 mois; 
1 jeune par portée; 
1 jeune environ tous les 4 ans 


‘— longévité d’environ 40 ans (Zoo) 


— suit un horaire, parcourt journel- 
lement des distances assez courtes 
(de quelques certaines de mètres à 
quelques Km), lève tard (vers 8 
heures) fait une sieste à midi et se 
couche en fin d’après midi, se dé- 
place à 4 pattes, construit un nid, 
généralement sur le sol, qu’il n’uti- 
lise qu’une fois; assez paresseux, peu 
agressif, farouche(il fuit Phomme et 


Par J.P. VON DER BECKE 
Conservateur au PNVi 


les vaches) mais curieux quand il se 
sent en confiance. 


Comme il supporte mal la capture, vu 
sa santé délicate et son régime alimen- 
taire spécial, il faut proscrire catégori- 
quement celle-ci. 


Au Parc National des Virunga, 
les gorilles vivent dans le Sud-Est du 
Parc, dans la région des volcans éteints 
Sabinyo, Mikeno, Visoke et Karisimbi. 
Ils ont, en quelque sorte, une valeur 
historique. Cela semblera étrange mais 
c’est grâce aux gorilles des Virunga que 
le Parc National des Virunga existe et 
qu’enfin de l’année passée, on a fêté 
son cinquantenaire. 1 


En effet, c’est pour protéger les 
gorilles, que le Parc a été créé partiel- 


lement en 1925. A l’époque:il ne 
comprenait qu’un millier de km? dans 
la chaîne des volvans Virunga. Cinq ans 
après, une première extention compre- 
nant le secteur Centre la Rwindi y fut 
annexée et quelques années plus tard, 
les secteurs Nord — Mutsora. 


C'est le naturaliste américain 
AKELEY qui, après avoir chassé les 
gorilles dans les années 1920, s’est 
rendu compte que cette espèce ani- 
male unique au monde était en voie de 
disparition et a conseillé au Roi Albert 
de la protéger. Il consacra d’ailleurs la 
fin de sa vie aux gorilles et mourut de 
maladie en 1926, au flanc du volcan 
Mikeno où se trouve sa tombe. 

Depuis lors, la situation générale pour 
les gorilles, en dehors des Parcs s’est 
empirée. 


Le gorille est spécialement vulné- 
rable dans ce Parc National des 
Virunga et dans le Parc Rwandais “ des 
Volcans”, contigu au premier. En 
effet, le Parc National des Virunga est 
localisé dans un ilot montagneux, com- 
prenant différente sortes de forêts, 
entourées de cultures. Il n’y a plus de 
possibilités d’extention, comme au 
Parc du Kahuzi-Biega, par exemple. Au 
Rwanda, l’étendue de lhabitat des 
gorilles de montagne a diminué suite à 
la poussée démographique humaine, à 
l’extention des cultures et au fait que 
des vaches s’introduisaient dans leur 
secteur à la recherche des pâturages 
(heureusement, ce cas est moins en 
noins fréquent, grâce à la bonne inter- 
vention des gardes). 
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Cette regrettable disparition 
d'une partie des habitats de basse 
altitude entraînera, pour quelques go- 
rilles, un certain affaiblissement, une 
certaine dégénérescence. Pour chercher 
la tanquillité, ils devaient monter de 
plus en haut et se retrouver avec une 
nourriture incomplète dans un espace 
trop restreint et dans un climat qui ne 
leur convenait pas. Certains moururent 
de mialadie, spécialement de pneumo- 
nie, suite au froid. 


Heureusement, au Rwanda, où la 
situation devenait critique suite à des 
problèmes démographiques, le gouver- 
nement a pris des mesures strictes de 
sauvegarde et une forte amélioration se 
fait déjà sentir. 

En Uganda, les gorilles de mon- 
tagne ont pratiquement disparu. Il 
n’en reste que quelques spécimens. 


On capture ce primate pour sa 
viande, pour vendre certaines parties 
de son corps (tel que son crâne) ou 
pour le vendre vivant à des Jardins 
Zoologiques peu scrupuleux (des adul- 


tes sont alors tués pour pouvoir s’em-" 


parer de jeunes). 


Pour améliorer leur sécurité, il 
faut d’abord bien localiser les familles 
dans le Parc, connaître leurs déplace- 
ments, leurs zones d’habitation et les 
milieux où ils se nourrissent. Cela nous 
permet de concentrer nos efforts prin- 
cipalement sur certains secteurs. Cer- 
tains groupes, habitués à la présence 
des gardes et des observations, sont 
moins farouches que d’autres parfois 
encore pourchassés. 


Pour atteindre ce but, il est 
important de faire régulièrement des 
missions aux volcans éteints et de faire 
des études fréquentes, en suivant spé- 
cialement les traces de gorilles rencon- 
trés. Dernièrement, suite à l'initiative 
du Conservateur KAJUGA, responsa- 
ble du secteur, des relations étroites 
ont été nouées avec les autorités des 
Parcs du Rwanda pratiquement seul 
pays où l’on trouve encore ce primate. 
Une politique commune de conserva- 
tion est en train de s'établir. 


Il faudrait également faire des 
contrôles hors Parcs où les gorilles 
sont encore régulièrement massacrés, 
et faire comprendre à la population, 
par les Chefs de Collectivités, que cet 
animal est devenu en quelque sorte 
sacré et est inoffensif si on le laisse en 
paix. 

Il est à préconiser une demande 
d’aide financière aux organismes inter- 
nationaux spécialisés dans la conserva- 
tion de la Nature et à des fondations, 
comme cela a été fait pour essayer de 
sauver le tigre en Asie il ya deux ans. 
En effet, des montants importants 
sont nécessaires pour l'achat du maté- 
riel moderne indispensable pour ac- 
complir un travail onstructif sur le 
terrain. 


I faut également avoir les 
moyens d'augmenter le nombre d’ex- 
péditions, fort coûteuses en montagnes 
et, si possible, de refaire partiellement 
les layons pour mieux délimiter le Parc 
et éviter ainsi des palabres avec les 
pasteurs et les planteurs empiètant 
parfois dans celui-ci. 


A 
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L'historique de la station d'Epulu 


Par BIGOHE NZANA NDONI 
Conservateur principal, 


La Station d'Epulu a pour objec- 
tif principal la capture et l'élévage de 
l’okapi. Elle constitue une curiosité 
zoologique et touristique. Auparavant 
la Station était gérée par le Dépar- 
tement de l'Agriculture. Aujourd'hui 
et cela depuis le 1er janvier 1968 elle 
dépend de l'Institut Zaïrois pour la 
Conservation de la Nature (IZCN). 
Avant de parler de l’évolution de la 
Station traçons d'abord de l'histoire de 
cette précieuse espèce qui y est conser- 
vée. 


A. LA DECOUVERTE DE L'OKAPI. 


Jusque 1901, l'okapi n'était pas 
connu dans le monde scientifique. 
Cependant, déjà vers 1882, l'explora- 
teur STANLEY avait confié au Sir 
HARRY JOHNSTON, de nationalité 
anglaise, que la forêt équatoriale était 
habitée dans le Haut-lturi par un ani- 
mal ayant l'aspect d'une mule et nom- 
mé OKAP|I par les pygmées de la 
Région. 


Plus tard, Sir Harry Johnston, 
alors gouverneur de l'Uganda, réussira 
à obtenir de Karl Griksson, officier 
suédois au service colonial belge en 
poste à Beni une dépouille et les 
crânes, pour identification au British 
Museum à Londres. 


Le 7 mai 1901, le TIMES" 
annonça cette découverte. 
Un genre nouveau fut créé pour ce 
beau mammifère sous le nom 
d'Okapi, tout en lui conservant le nom 
spécifique de Johnstoni”, que méritait 
si bien le Gouverneur de l'Uganda. 
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Malgré les rayures blanches qui 
embellisent ses cuisses et les parties 
supérieures de ses membres, l'okapi n'a 
aucune parenté avec le Zèbre; ce n’èst 
pas un solipède, il a de pieds fourchus. 
Il appartient plutôt à la famille de 
GIRAFE. || est assez curieux de con- 
stater que l'Okapi fut de tout temps 
considéré comme un animal extrême- 
ment précieux par les autochtones qui 
par contre n'avaient pu soupçonner 
son inestimable valeur scientifique. 


On raconte que, sul un Chef 
peut s'asseoir sur une peau de l'okapi 
dont la valeur d'échange correspond à 
celle d’une fille jeune et jolie. 


B. L'HABITAT DE L'OKAPI. 


L'Okapi se rencontre exclussive- 
ment dans la forêt Nord du Zaïre 
notamment les région limitées par 
l'Oubangi, l'Uélé et la Semliki. On l'a 
signalé à la rive gauche du fleuve 
précisément vers Sankuru. Î! est sur- 
tout abondant dans la zone de 
Mambasa, de Wamba, de Bafwasende, 
d'Irumu et de Buta. 


C. LA CAPTURE DE L'OKAPI, 


Immédiatement après sa décou- 
verte l'Okapi semble n'avoir pas suscité 
un intérêt pressant pour l'étranger. 
Peut-être qu'on se posait d'abord mille 
questions sur la méthode à utiliser 
pour la capturer indemne et sur le 


problème de son acclimatation et sa 


2 


nutrition à l'extérieur. Aussi en ce 
moment-là, l'odeur de la première 


guerre mondiale commençait à inquié- 
ter. 

Une année après la signature de 
l'armistice, la métropole débarqua son 
premier okapi à Anvers le 9 août 1919. 
Ce premier expatrié avait été capturé 
jeune par les autochtones du Bas-Uélé. 


Plus tard, le Révérend Frère 
HUSTESBAUT et Îles Frères 
Norbertins de Buta se feront une 
spécialité dans la capture des okapis et 
animaux divers destinés aux jardins 
zoologiques européens. 


Le 2ème okapi expatrié le 15 
septembre 1928, 
Le 3ème en août 1931. 
Le 4ème en août 1932. 
Le 5ème et le 6ème débarquèrent à 
Anvers fin juillet 1936. 
Le 6èmefut offert au zoo de Londres. 


Le 20 juillet 1937, trois autres 


okapis débarquèrent à Anvers. L'un 


fut destiné au zoo de Londres et un: 


auntre fut envoyé à New-York. Depuis 
cette date jusqu'à la fin de la deuxième 
guerre mondiale nous ne sommes en 
possession d'aucun document nous 
renseignant sur le mouvement de trans- 
fert de ces animaux. 


D. LES DEBUTS DE LA STATION 
D'EPULU. 


A la fin de la seconde guerre 
mondiale en 1945, un Américain ré- 
pondant au nom de PÜTHNAM s'ins- 
tallä à Epulu comme hôtelier. || captu- 
rait des singes et des okapis qu'il 


exhibait à ses visiteurs. Mais les vérita- 
bles opérations de capture organisées 
en G.C.O.'"Groupe de Capture des 
Okapis' subsidiées par la métropole 
furent entreprises en 1946 par 
Monsieur SCHOLLER surnommé Msa 
Wema par les autochtones, 11 fut se- 
condé par le Citoyen NGBANGBATA 
qui avait acquis son expérience chez 
l'Américain Putnam. 


Il s'installa à Ebiane à 18 Km 
d'Epulu et réussit par le système de 
fosse-piège à capturer 16 okapis qui 
furent acheminés à Buta. UNe année 
après, c'est-à-dire en 1947, son camp 
sera transféré pour les mêmes activités 
à Andundu près de la rivière Nepoko 
sur la route Mambasa — Mungbere. 


Au cours de la même année un 


officier de chasse portugais Monsieur . 
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DE MEDINA succédera à Monsieur 
SCHOLLER et débutera sa capture à 
Angumu dans la zone de Bafwasende 
(actuellement Parc National de la 
Maiko). Ensuite il essayera avec succès 
des captures à Ebiane, Mambele, 1za, 
Bapesoa et Bavanaobo. 


En 1952 il fonda l'actuelle Sta- 
tion d'Epulu et jusque 1960 il avait 
totalisé plus de cent okapis qui ont été 
envoyés à Kinshasa via Kisangani et de 
là, acheminés vers l'Europe et l'Améri- 
que. 


La Station fut dirigée de 1960 à 
1962 par l'Agronome KAYUMBA, 
actuellement inspecteur de faune pour 
la région du Haut-Zaïre; 


De 1962 à 1964 par le Citoyen 
BULABABU 


De 1964 à 1965 la Station fut 
abandonnée à la merci des rebelles qui 
saccagèrent et massacrèrent les 28 
okapis et éléphants qu'elle hébergeaïit 
encore. 


De 1967 à 1971 le Citoyen 
MUNGALULA y fut affecté pour re- 
prendre les activités. 


Revenu à la Station d'Epulu en vue 
d'entreprendre une nouvelle campagne 
de capture pour le Parc Présidentiel, 
Monsieur DE MEDINA succombera à 
Epulu le 5 mars 1971. 


De 1971 à 1972, le Chef de Poste 
Principal WANGONDA dirigera la 
Station. 

Dès la création de la Station d'Epulu à 
cette date (1971) on peut affirmer que 
environ 200 okapis ont été capturés. 


En août 1972 le Conservateur 
BIGOHE y est affecté pour la réfec- 
tion des bâtiments et des enclos et 
pour les premiers travaux de l'aména- 
gement du Parc National de la Maïiko. 


A partir de juin 1975 la Station est 
dirigée par l'infirmier vétérinaire 
BOFENDA qui devra en même temps 
s'occuper de la santé des okapis. 


E. LA RESERVE DE CAPTURE DES 
OKAPIS. 

La Station gère une réserve de 

capture d'une superficie de + 300 


mille hectares. Dans cette réserve, 
l'institut Zaïrois pour la Conservation 
de la Nature assume la protection de 
l’okapi et réglemente la chasse pour les 
autres espèces animales qui y vivent. 


Cette réserve de capture est ainsi cons- 

titué: 

1. De la rivière Talolo sur une distance 
de 20 Km, de part et d'autre de la 
route Mambasa — Bunia, sur une 
profondeur de 20 Km, 


2. Dé la localité de Bandisende (30 Km 
d'Epulu) de part et d'autre de la 
route Mambasa — Kisangani, sur une 
profondeur de 20 Km et cela jus- 
qu'au pont de l’Ituri (12 Km au délà 
de Nia-Nia) et jusqu'à la rivière 
Ngayu (32 Km de Nia-Nia} sur la 
route Warnba. 


Il existe un projet de création 
d’un Parc des Okapis qui comprendra 
une partie de la zone de Mambasa, 
d'Irumu, de Wamba et de Watsa. Ce 
Parc aura comme objectif principal la 
protection de l'okapi et de son habitat 
ainsi que d’autres gibiers avec lesquels 
it cohabite (buffle, éléphant etc...) 


Néanmoins la petite chasse de 
subsistance en faveur de la population 
ainsi que d'autres activités humaines 
indispensables {cultures vivrières, bois 
de construction, petit élevage etc...) 
pourraient y être tolérée le long de 
grands axes routiers. 
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La disparition des arbres 
dans la zone touristique 
du parc national 

de la Garamba 


Par : BIGOHE NZANA NDONI 


Ceux qui suivent de près l’évolu- 
tion phytosociologique du Parc Na- 
tional de la Garamba remarquent jour 
après jour cette regression sûre et 
continuelle des ligneux dans la partie 
dite touristique, c'est-à-dire: le 
lambeau compris entre les rivières 
DUNGU et GARAMBA. 

Ce processus déjà ancien et dont 
la cause n’est pas encore clairement 
définie a été noté par H. SAEGER 
dans ses “Renseignements écobiolo- 
giques du PNG 1949 — 1952”. En 
effet ce dernier constate que “les 


galeries sont toutes au stade plus ou 
moins avancé de dégradation; elles ne 
sont généralement plus qu’une mince 
frange ripicole et parfois ne sont plus 
représentés que par quelques arbres en 
voie de disparition”. 


Dans ma dernière note sur le 
PNG, j'avais soutenu que la différence 
entre le faciès arboré des domaines qui 
entourent le Parc et l'aspect purement 
graminéen de celui-ci est Le résultat du 
feu de brousse; très hâtif dans le 
premier cas et tardif dans le second. 


La spéciosité de cet argument 
pourrait peut-être encore être rentor- 
cée par le fait que la politique de 
inon-intervention (laisser la nature 
faire) dans les Parcs Nationaux a fait 
que depuis sa création (1938) jus- 
qu'après 1960 le PNG soit à la merci 
de feux sauvages et incontrôlés en 
provenance du Soudan ou entretenus 
par des chasseurs dandestins. C’est 
dire que des feux planifiés (d’aména- 
gement) n’étaient pas d'application; et 
d’abord les feux très hâtifs à la péri- 
phérie Nord et Nord-Est pour consti- 
tuer des barrières coupe-feux là où les 
grandes rivières n’isolent pas le Parc (à 
partir du P.P. 9 bies jusqu’au PP1) 
ensuite les feux précoces alternés pour 
permettre aux herbivores d’avoir de la 
verdure en pleine saison sèche; alors 
que les feux tardifs pourraient bien 
s’appliquer dans les mares. 


Puisque j'ai parlé de ma Zone 
touristique, j'imagine également que 
cette partie et pour permettre une 
meilleure visibilité aux visiteurs, l’amé- 
nagement par les feux aurait été utilisé 
-abusivement. 


En sus actuellement chaque an- 
née les gardes savent qu'ils peuvent 
mettre le feu sur l’herbe à partir du 15 
janvier. J'ignore celui qui leur a don’ .é 
cette instruction sans tenir cc mpte 
parfois du décallage éventuel des 
saisons et sans indiquer les endroits 
exacts qui doivent recevoir les allu- 
mettes. Or le 15 janvier de cette 
année-ci la paille était déjà entièrment 
sèche car la saison de repos ‘avait 
débuté avant la fin du mois de novem- 


bre 1975 par un soleil implacable. 
L'application d’un tel système déjà 
démodé a laissé comme résultat du 
cendre noir presque partout au Parc. 

Mais nous ne pouvons pas attri- 
buer la dégradation de ligneux au seul 
rôle inhibiteur des feux chauds et 
profonds. En fait, il faudrait également 
songer aux facteurs édaphiques et bio- 
tiques. 

Tout d’abord la population mon- 
tante de grands mammifères (élé- 
phants) pourrait partager cette respon- 
sabilité (cfr ma note sur le massif 
d'Isoberlinia doka à la source 
GRAMBA P.P, 12). En outre les arbres 
se trouvent mal ancrés à certains en- 
droits sur une cuirasse latéritique d’où 
ils se font facilement déraciner par les 
vents violents printaniers (65 Km/h). 


Pour les jeunes semis (de H- 
gneux), l'ennemi principal hors mis le 
feu, est le termite. En effet ce phéno- 
mène a été vérifié par moi-même à la 
Station de NAGERO où de jeunes 
plantes ornementales (légumineuse du 
genre Bauhinia): semées l’année der- 
nière en guise de clôture autour de ma 
résidence, sont rongées à leurs colets 
par de petits termites (microtermes ? 


‘ne construisent pas de super-structure) 


et cassent au moindre souffle, Ces 
bestioles sont très actifs surtout pen- 
dant la saison sèche et s’attaquent 
également aux vieux arbres semi- 
necrosés. 


Le dépeuplement du PNG en 
arbres est peut-être aussi un effet 
climatique résultant de la progression 
annuelle des espaces ouverts africains 
(déserts, steppes, prairies chaudes...) 
au détriment de la grande forêt. 


Par ailleurs, au début de l’année 
faisant connaissance de la rivière 
GARAMBA au niveau de l’emplace- 
ment de l’ancien Camp d’exploration 
nous avons été surpris de voir que re 
cours d’eau avait sapé durant la pério- 
de de débordement (crue) son auberge 
en emportant presque la totalité des 
essences ripicoles qui y prosperaient 
depuis bien d’années. 


Nous voyons donc dans cette 
partie du PNG, encore quelques pieds 
d'arbres embellés solitaires (Kigelia, 
Hymenocardia, Terminalia) n’abritant 
(sous leur ombre ou dans les alentours 
immédiats) presque pas de jeunes 
semis devant assurer la relève. 


Incidence sur la faune. 

Notons en passant que la 
curiosité touristique au PNG est 
surtout axée sur le Rhinocéros blanc 
(Ceratotherium simum cottoni), la Gi- 
rafe (Giraffa camelopardalis congoen- 
sis), les Eléphants domestiques de 
GANGALA NA BODIO (Loxodonta 
africana oxyotis), le vieux musée et les 
Hippopotames familiers de NAGERO 
(Hippopotamus amphibius) sans ou- 
blier les Bubales (Alcelaphus lelwel) 
dont l’extravagance mérite l’admira- 
tion, On ne pourräit également se 
passer de contempler les troupeaux 
impressionant de milliers des Buffles 
(Syncerus caffer). 


La condition primordiale de 
lexistence d’une espèce animale terres- 
tre est d’abord la disponibilité de 


noutriture (pour les espèces purement 


aquatiques c’est la quantité de l’oxy- 
gène dissoute dans l’eau qui prime). 
On peut donc dire dans ce cas précis 
que ce sont les animaux brouteurs qui 
souffrent le plus de la rareté des arbres 
au Parc. Ainsi la Girafe est obligée 
dans les circonstances présentes de 
s'éloigner de la Zone touristique pour 
se nourrir même en dehors du Parc. 
L’éthologiste HEDIGER note à ce 
sujet dans ses “observations sur la 
psychologie animale Parcs Nationaux 
du Congo 1948 que: “Nous étions 
chaque fois surpris de voir comment, 
dans cette savane, les Girafes ‘étaient 
obligées de brouter aux buissons bas, 
de 1 à 2 m de haut, ou paître l'herbe, 
le cou fortement tendu vers les sol, 
souvent même aussi les pattes anté- 
rieures écartées”?. 


Bien sûr il s’agit là d’une adap- 
tation peut être heureuse mais capable 
de modifier pour quelque peu que ce 
soit la structure physiologique et ana- 
tomique decette espèce avec toutes 
les conséquences possibles. Ne pour- 
rait-on pas prétendre que la disparition 
de lEland de Derby (Taurotragus 
derbianus) du P N G soit due en partie 
à cette regression des ligneux. Il est en 
fait qu'un seul facteur, à moins qu'il ne 
soit excessif et brusque, ne peut 
mener à l'extinction d’une espèce. 
Dans le cas de l’Eland il y a eu 
également d’autres désavantages qui 
sont à mon humble avis: 


— son habitat frontalier (braconnage 
Soudanais) 
— sa masse imposante (cible facile) 
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— son caractère paisible (pas d’agres- 


sivité) 
— son faible sens de vue 
Quant au Rhinocéros blanc 


celui-ci a l’habitude de passer la nuit et 
les heures chaudes de préférence sous 
un saucissonier dont (d’après certains 
gardes) il mange les fruits. On peut 
donc imaginer la réaction de cet ani- 
mal au cas où cette essence parvient à 
disparaître complétement du Parc. 


“Pour tous les animaux grands 
ou petits, les arbres ont une valeur 
subjective très significatives”? 
(HEDIER 1948). 


Un arbre sert comme nourriture, habi- 
tation ou abri, observatoire ou 
belvédère, perchoir, confort (ombre, 


repos, appuis), frottement (toilette et 


déparasitage aux animaux). C’est pour- 
quoi la situation du P N G en ce qui 
concerne les ligneux nous inquiète 
beaucoup. Peut-être que l'utilisation 
judicieuse des feux dans l’aména- 
gement de certaines parcelles pourrait 
conduire au repeuplement de quelques 
massifs. 


Le rôle du Nauclea latifolia. 

Le Nauclea la tifolia au PNG joue le 
même rôle que le capparis tomentosa 
au PNVi, c’estä-dire quecet arbuste 
sarmenteux est spécialisé dans la colo- 
nisation combien difficile des termi- 
tières. 

Comme ses fruits sont consommés par 
les singes (Cynocephales, patas, 
grivets) et par certains oiseaux tout 


comme d’ailleurs chez les capparis, 
nous pensons qu’il est disséminé par le 
système endozoochore. En effet ces 
animaux utilisent ces tertres comme 
belvédère. En y laissant leurs déjec- 
tions contenant les graines de Nauclea, 
celles-ci peuvent germer pendant la 
saison des pluies et s’encrer sur ces 
buttes. 


L’arbuste dirige sa racine principale 
dans les antrailles de la termitière 
jusque même à la scinder. D’après H. 
DE SAEGER la présence du Nauclea 
sur une termitière indique que celui-ci 
est ancien et ne peut être occupé par la 
colonie des termites. Cet arbuste aux 
larges feuilles luisantes parsème en 


bouquet la couverture graminéenne du 
P.N.G. 


Nos ancêtres et 


Pourquoi des réserves naturelles si é- 
parpillées dans le monde ? 


Pourquoi ces espaces sans population 
humaine ? 


Pourquoi protéger l'Environnement 


Humain ? 


Ce sont là autant de questions 
que l'on arrive parfois à se poser. 
P 


Ill a été constaté que dans les 
régions surpeuplées, notamment en 
Inde et en Chine, il existe des réserves 
naturelles ou des lois protégeant une 


ation de la N 


Te 
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espèce animale ou végétale en voie de 
disparition tels que le Panda en Chine, 
le lion ou le rhinocéros unicorne- en 
Inde, C'est dire que l'on sent le besoin 
de retour à la nature et même là où 
l'espèce est rare on essaie de conserver 
un peu pour l'animal (exemple, le 
Zwyn à Knock en Belgique). Cette 
petite réserve reçoit plus ou moins 
200.000 visiteurs l'an. Le Président- 
Fondateur du Mouvement Populaire 
de la Révolution, connu comme l'un 
des grands amis de la nature, ÿ a aussi 
été avec sa famille. 


ature 


Dans les villes surpeuplées, on 
entretient toujours des jardins publics, 
zoologiques et des parcs; c'est-à-dire, 
quelque chose qui puisse rappeler dans 
ce XXème siècle qui ne comprend que 
le langage des rotatives et bulldozers et 
qui se nourrit de l'acier et de l’asphal- 
te, que la terre fut ‘’un jardin”. 


La conservation de la Nature et 
la protection de l'environnement hu- 
main sont liées de cause à effet. 


Quelque soit la latitude, l'altitude, 
l'hémisphère où l’on se trouve, la terre 
a toujours un climat, un sol, une flore 


et une faune. 
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Ces quatre éléments constituent 
sans aucun doute la pierre angulaire de 
tout l'édifice des réserves naturelles 
intégrales. Ce qui fait vivre la terre ce 
sont toutes les variations des forces qui 
la sollicitent. Et à l'heure du jet 
supersonique, il est remarquable de 
constater qu'il existe encore des gens 
qui pensent à l'intersection de ces 
forces. Oui, dans cette civilisation du 
confort, on a encore conscience que 
c'est grâce aux variations de tempéra- 
ture, de lumière, de pression atmos- 
phérique, de degré hygrométrique et 
autres que la terre est une planète 
vivante. 

Rares sont actuellement les gens 
qui savent par exemple que la dispari- 
tion du Léopard aurait comme consé- 
quence une augmentation des suidés et 
des cynocéphales et une disparition 
plus intense des cultures, et que si ces 
vastes plaines de la Rutshuru et de la 
Rwindi ne contenaient pas suffisam- 
ment de calcaire il n'y aurait plus 
d'hippopotames ni d'éléphants du fait 
que le milieu naturel ne leur fournirait 
pas d'éléments indispensables pour la 
formation de leur colossaux squelettes. 

Qui sait que la disparition de la 
grande forêt du Zaïre modifierait très 
sensiblement le régime de pluies et de 
climats et que le Zaïre risquerait de 
devenir un pays désertique. 

Les exemples abondent et il est fasti- 
dieux de les énumérer tous. 

Il s'avère cependant nécessaire 
de rappeler certains principes élémen- 
taires qui président au devenir plané- 
taire. L'état du sol est fonction du 
climat tout comme la flore est fonc- 
tion du sol et du climat. La faune, on 
s'en doute bien, est aussi fonction de 
la flore, du sol et du climat. Ces quatre 
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éléments réagissent les uns sur les au- 
tres. Ce n'est pas par hasard qu’on 
trouve, dans les grandes villes, des 
forêts artificielles pour pallier à la 
pollution de l'air. Les arbres absorbent 
le gaz carbonique et en échange, four- 
nissent l'oxygiène nécessaire aux hom- 
mes. 

“Nous voulons que lorsque les 
savants auront transformé le monde 
des vivants en un milieu artificiel, il 
existe encore au Zaïre, dernier refuge 
de l'humain, une nature à l'état pur” 
disait le Président-Fondateur du Mour- 
vement Populaire de la Révolution lors 
du 1er Congrès du Parti. 


1. L'AFRICAIN ET LA NATURE. 


Chez nos ancêtres, la chasse et la 
pêche étaient tellement réglementées 
que personne ne pouvait se livrer à 
celles-ci sans l'autorisation et la béné- 
diction du Chef de tribu ou de clan, 
lequel était considérée comme le 
porte-bonheur et le seul propriétaire 
devant Dieu de tous les animaux ainsi 
que d'une certaine catégorie d'arbres. 
La chasse ne se pratiquait pas à n’im- 
porte quelle période, celle-ci était dé- 
terminée par les saisons avec l'accord 
du Chef. 


Les Tabous, 


Les tabous ont très activement 
contribués à la protection de certaines 
espèces animales et ont même favorisé 
l'augmentation de leur nombre. Dans 
la plupart de régions de l'Est du Zaïre: 


— une femme ne pouvait pas consom- 
mer la chair de certains animaux et 
de pissons, auxquels on attribuait un 
sort nocif à la maternité. Ce qui 
réduisait à moitié le nombre de 
consommateurs; 


— chez les éléveurs, la consommation 
de la plupart des animaux sauvages 
était interdite car elle pouvait nuire 
au bétail; 


— personne ne pouvait imaginer qu'un 
humain puisse se livrer à la consom- 
mation de la chair d'éléphant, 
d'hippopotames, de crocodiles, de 
serpents, etc….; 


— les anthropoïdes eux étaient consi- 
dérés comme des êtres dangereux 
pour l'homme,la chasse à ceux-ci 
était prohibée, sauf les colobes dont 
la peau était recherchée pour la 
parure des danseurs de Chef; 


Ces tabous s'appliquent à certai- 
nes espèces de poissons et d'oiseaux 
également: 


— tous les poissons moustacheux pou- 
vaient être consommés par des 


hommes; mais jamais par des 
femmes sous peine de se voir pous- 
ser la barbe; 


— les poissons tachétés par exemple 
(les protoptrus}; leur chair était con- 
sidérée comme capable de provo- 
quer la lèpre chez les humains d'où 
leur protection était totale; 


— le géant de tous les animaux afri- 
cains, était également protégé car sa 
chair était considérée comme por- 
teuse de germes pouvant provoquer 
chez l'homme une gâle incurable, 
certainement à cause de sa peau 
rugueuse. : 


À part les antiloppinées, dont la 
chair était appréciée par la popula- 
tion, la majorité des autres espèces 
animales ont été très peu chassées. 


Les coutumes en matière de la 
protection de la faune diffèrent sui- 
vant les tribus et les régions. Mais de 


toute façon l’africain a toujours eu du 
respect envers la nature avec laquelle il 
se confondait. Pour les Noirs, les ani- 
maux constituaient leur richesse et la 
chasse a toujours eu comme but des 
raisons purement alimentaires, et non 
commerciales. Les armes utilisées 
étaient peu rafinées de telle sorte que 
leur usage ne pouvait pas devenir 
dangereux au point de menacer une 
espèce de disparition. 

Chez les oiseaux à part la caille et la 
pintade tous les autres étaient intégra- 
lement protégés, soit que leur chair 
était considérée comme toxique soit 
qu'ils représentaient certains clans. 


Les Totems. 


Pour les animaux et les oiseaux, 
certains représentaient des clans et les 
autochtones étaient convaincus que 
leurs ancêtres s'incarnaient dans ces 
animaux, raison pour laquelle leur 
chasse était strictement interdite. 


D'autres avaient comme totems des 
oiseaux et des mammisfères. La chair 
du léopard ne pouvait être consommée 
par n'importe qui, il en est de même 
pour celle du lion. Leurs peaux ne 
pouvaient être vétues que par des 
Chefs. 

Monsieur DUBREUIL, Directeur 
de l'Ecole de la Faune de Garoua au 
Cameroun écrit: “si les textes régle- 
mentaires assurant une protection de 
la faune africaine sont récents, on peut 
dire que par suite de tabous et totems, 
une certaine protection était er 
vigueur depuis toujours. De plus, là 
faible densité de population et les 
moyens de chasse rudimentaires 
n'étaient pas une menace très impor- 
tante pour la faune. Même l'emploi de 
méthodes de chasse collective, par le 
feu et les filets n'était pas très dange- 
reux puisque laissant toujours à le 
population animale le temps de 5e 


reconstituer.” : 
(à suivre}. 


Troupeau de buffles dans la région de la 
rivière LUBILIA, 


Examen des causes de la régression 
de la faune au Shaba 


1. EXPANSION 
DES GRANDS CENTRES, 


L'introduction des industries au 
Shaba a une repercussion sur la faune. 


Développement des industries. 


L'importance de la main d'oeu- 
vre dans les industries du Shaba provo- 
qua la naïissance des grands centres 
pour le personnel oeuvrant dans les 
mines, bureaux, magasins etc. (crois- 
sance de la population). | 


Civilisation comme facteur de la re- 
gression de la Faune. 


En vue de la stabilité du person- 
nel de main d'oeuvre dont. les indus- 
tries ont besoin, l'homme industriel 
fut amené à la création des routes, 
chemins de fer, aérodromes, ouvertu- 
res de voies navigables afin de faciliter 
le ravitaillement de son personnel. 


Ces voies ont aussi modifié l'ha- 
bitat de la faune du Shaba. En effet, 
en détruisant certaines zones de par- 
turition, certains animaux furent vic- 
times de plusieurs facteurs écologi- 
ques, en modifiant leur mode de vie. 
Ces mêmes voies ont rendu presque 
toute la région accessible aux bracon- 
niers (Jeep) et ont facilité l’introduc- 
tion des armes de toute sorte en 
milieux ruraux. 
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Par LUKWESSA LWAMATWI MAKATA 


Conservateur du Parc 
National de l'Upemba 
Secteur - Sud 


Déboisement. 


Les bois de chauffage, de mines, 
de scieries, pour traverses de chemin 
de fer. Ces exploitations FORES- 
TIÈRES sont aussi des facteurs in- 
fluents sur la regressi on de la faune, car 
le déboisement fut également à la base 
de la modification de l'habitat de la 
faune et surtout des zones de parturi- 


tion des animaux sauvages. : 


Abolition des règles coutumières sur 
l'exploitation de la faune. 


Il est aussi malheureux de -constater 
que la civilisation a enterré certaines 
lois coutumières en matière de la 
Conservation de la Nature, notamment 
le respect des Chefs coutumiers qui 
reglèmentaient coutumièrement la 
chasse en interdisant l'abattage de cer- 
tains animaux (Tabous) ainsi que la 
chasse dans certaines parties de terre 
considérée comme sacrée, sans l'accord 
du grand Chef de terre. 


Introduction des élévages de gros bé- 
tail dans les Haut-Plateaux du Shaba. 
Afin de pourvoir au ravitaillement des 
grands centres occupés par des ouvriers 


de diverses entreprises, le système 


d'élévage (RANCHING) de gros bétail 
fut instauré sur les Haut-Plateaux du 
Shaba, plateaux anciennement occupés 
par la faune sauvage. 


Permis de Police Sanitaire. 


Ce sont des permis qui furent 
délivrés aux groupes des éléveurs pour 
abattre les animaux sauvages, considé- 
rés comme réservoir biologiques de 
trypanosomiases, vis-à-vis du bétail do- 
mestique. Or,ce fut un fait tout à fait 
regrettable, cär, dans ces genres d'opé- 
rations, on ne tenait bas compte de 
diagnostic des animaux porteurs de 
germes pathologiques de Trypanoso- 
miases. Ainsi, tout animal sauvage, 
étant considéré comme Trypanoto- 
lérant, était abattu, sans tenir compte 
de son sexe ni de son espèce. Les plus 
grandes décimées pour ce motif sans 
succès, car n'importe quel petit ma- 
mmifère peut être porteur de la mala- 
die. 


En conséquence, toutes les régions 
propices à l'élévage, étaient sérieu- 
sement débarrassées des animaux sau- 
vages. Avouons que l'action de la 
disparition du gibier sur la disparition 
des glossines nous a toujours semblé 
assez inexplicable. 


Certes les glossines se nourrissent 
sur le gibier, mais cela ne les empé- 
chent pas de piquer les hommes et les 
animaux domestiques. 


Pourquoi alors les vaches et les 
boeufs ne peuvent-ils pas remplacer les 
buffles (Syncerus) et les grandes anti- 
lopes comme nourriture des glos- 
sines ? 


Compétition de paturage. 


Malgré ces opérations de Police 
Sanitaire, toute la faune sauvage ne fut 
pas totalement supprimée. Quelques 
sujets ont subsisté et regressé au fur et 
à mesure de la dégradation de patürage 
par le fait'des piétinements des ani- 
maux domestiques, selectifs au point 
de vue patürage, les sauvages étant 
moin selectifs. : 

Les piétinements et le broutage de 
graminées sur les patürages ont ensuite 
favorisé ‘l'emprise de brousse”, dont 
les plantes ligneuses gagnent le terrain. 
Ceci provoque le changement écolo- 
gique dans le milieu faunique (source 
de la regression de la faune). 

Dans le même ordre d'idées de la 
compétition de patôrage, s'ajoute éga- 
lement la concurrence de l'habitat 
entre les animaux sauvages et domes- 
tiques. La dégradation de l'habitat 
faunique, dûe à la présence d'un grand 
nombre n'animaux domestiques, est 
un facteur de la regression de la faune, 
lui privant des moyens naturels de sa 
protection contre les attaques et les 
intempéries. Il convient de signaler 
aussi que certaines espèces de bêtes 
sauvages, ne tolérent pas le partage de 
patürage avec les animaux domesti- 
ques, entre les Hippotragus Niger et 
Kobus de fassa. 


Emposonnement de la faune. 

En cas d'attaque du bétail par les 
faunes, les éléveurs, au lieu de tuer les 
faunes auteurs des dégats, intoxi- 


quaient les cadavres avec de la strichni- 
ne. 

Ceci a occasionné une mortalité in- 
croyable des fauves, charognards, vo- 
tours, et autres canidées (cause de la 
rarefaction des Hyènes, lion, et 
Lycaons au Shaba). 


2.—-INTRODUCTION DES ARMES 
MODERNES ET AUTRES EN- 
GINS DE CHASSE. 


— La population des centres urbains, 
possédant les moyens les plus faciles 
d'obtenir des armes automatiques, à 
transformé la chasse coutumière en 
chasse Mercantile. 

— Dans la chasse de nuit, on ne tenait 
plus compte des règlementations de 
la chasse notamment. en ce qui 
concerne l'abattage des femelles et 


des jeunes. 


— Chasse aux Lacets. 


L'industrialisation de la région 
du Shaba a suscité un autre moyen de 
chasse: la chasse aux lacets. 


Ces lacets sont extraits de gros 
cable des travail dans les usines 
G.C.M. — S.N.C.Z. Ces usines, ayant 
déclassé de tels câbles, les ouvriers s’en 
approprient et vont les échanger, dans 
des villages, contre les poules ou la 
viande de chasse, aux braconniers. 


Ensuite, ces braconniers, à l’aide 
de ces câbles (lacets), errigent des 
barrages fantastiques contre les bêtes, 
sur les passages obligés. Ce système de 
chasse gaspille trop de bêtes, car, par 
négligence des piégeurs, les bêtes pour- 
rissent däns les cables. (pas de discrimi- 
nation des espèces, sexe et âge). 


3.— SYSTEME DE PROTECTION IN- 
SUFFISANT. 


— Protection artificielle. 


La protection artificielle est ba- 
sée sur la surveillance de la chasse par 


le service de la chasse et les PARCS 
NATIONAUX. 

En dehors de ceux-ci, le service de la 
chasse est incapable de mettre fin au 
braconnage et trafic de viande de 
chasse étant donné qu'il ne dispose pas 
suffisamment d'équipement. 


Il est aussi nécessaire que la 
population respecte les normes de la 
reglèmentation sur la chasse. 


— Protection naturelle. 

La faune du Shaba, vivant dans 
la savane boisée et arbustive, se protège 
difficilement, après le passage du feu 
de brousse dans la forêt claire du 
Shaba, contre les attaques diverses et 
les poursuites par véhicules. 

— Le strate herbacé de la forêt claire à 
BRACHYSTEGIA, pouvant être 
parfois carrossable par les véhicules 
tout terrains, ceci confère aux bra- 
conniers la facilité de poursuivre les 
troupeaux d’antilopes et'les extermi- 
ner ensuite." 

De telles hécatombes ont été 
observées sur les plateaux du Shaba 
où les chasseurs abattaient 60 à 100 
têtes d’antilopes par jour dans les 
années 1960 à 1963 aucours des- 
quelles la faune des Parcs Nationaux 
du Shaba et Réserves Aralogues 
étaient victimes des massacres. 

Par contre, dans les régions de 
forêts Equatoriales, les animaux se 
sauvent naturellement en se réfu- 
giant dans les lianes difficilement 
accessibles . 


37 


L'importance d’une surveillance 
pour le maintient des parcs 


Par MBURANUMVWE CHIRI wa RUTEZO 


nationaux 


La surveillance constitue une ac- 
tivité capitale dans l'administration des 
Parcs Nationaux, pour le maintien de 
la faune et de la flore. 


Julian Huxley, dans son rapport 
“La Protection de la grande Faune et 
des habitats naturels en Afrique Cen- 
trale et Orientale”, à déclaré que: 


“Il y a un siècle seulement que 
les grands explorateurs ont ouvert 
l'intérieur de l'Afrique à l'influence 
européenne, maïs au cours de ce siècle, 
la Science occidentale, la médecine 
occidentale et les missions, la coloni- 
sation et l'administration occidentale 
et les idées politiques et économiques 
de l’occident ont provoqué une accélé- 
ration considérable et alarmante du 
processus de la transformation écolo- 


gique. 
Si nous voulons éviter un tel désatre, 


nous devons donc nous rendre maître 
de ce processus et planifier l’avenir de 
l'habitat”. 

Il va de soi que la dégradation 
d’un habitat affecte autant la faune 
que le flore. L'homme a exercé une 
action particulièrement directe sur les 
grandes espèces animales, dont le péril 
est de ce fait plus spectaculaire. 
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Dans toute l'Afrique, les ressour- 
ces qu'offrent la faune etla flore 
sauvages ont beaucoup perdu de leur 
extraordinaire abondance du passé. 
C'est le cas du célèbre ‘African 
Hunting” (1863) de Monsieur Baldwin 
qui atteste l'abondance de léléphant, 
de l’hippotame et du rhinocéros, ainsi 
que l'existence de vastes troupeaux 
d’antilopes et de zèbres. 


De même, en Afrique, le gros 
gibier était encore abondant au début 
du 20ème siècle. 


Dans son “Kenya-Kiary’ (1957), 
MEINERTZ Hagen déclare avoir vu, en 
1903, une troupe d’environ 700 élé- 
pros traverser ce F est aujourd’hui 

Ville de Nyeri; il ajoute que dans 
cette même région, les rhinocéros pul- 
lulaient en une journée dans une zone 
de 60 Km“, proche de Nairobi. Il 
compta 684 zèbres, 894 gnous, 426 
gazelles. 


CHAPMAN, dans “One Safari”, 
en 1908, signalait la même profusion 
d'animaux sauvages en Afrique; à titre 
d'exemple, il déclare que pendant de 
nombreuses années, des lions devaient 
s’aventurer jusque dans les jardins de 
la banlieu de Naïrobi. 


Directeur Technique 


Cette déclaration est d’autant vraie 
que personnellement durant les pre- 
mières années de mon enfance, j'ai vu 
des félins, comme les léopards et lions 
abattus par des prêtres missionnaires 
aux environs des villages pour défendre 
la population contre les attaques mor- 
telles continuelles. 


Il y a une vingtaine d’années on 
rencontrait des hylochères partout 
dans des galeries forestières aux alen- 
tours de nos villages. Leur nombre 
était fort élevé et, comme ils caus- 
saient des dégâts aux cultures vivrières, 
une campagne de destruction par pro- 
duits chimiques à base d’arsenic, fut 
menée par des colons et des mission- 
naires. L'appât utilisé était des bananes 
empoisonnées. 


A l'heure actuelle, contrairement 
à l’ancienne époque, en dehors des 
Parcs Nationaux, la faune devient rare. 
Il importe donc de tout faire pour la 
protéger en luttant contre le bracon- 


nage de tout genre. 


En effet, des voyegeurs de plus 
en plus nombreux venus de tous les 
coins trouvent une grande satisfaction 
en la contemplant et, le pays qui en 


possède bénéficie de ce que le touris- 
me lui apporte. 


Le braconnage menace la faune 

sauvage des Parcs Nationaux. 
Si le braconnage prend de plus en plus 
d’empleur, c’est à cause d’un autre 
aspect de la situation écologique hu- 
maine, Certaines gens mesurent mal 
importance de la Faune et Flore 
sauvages. 

Pour les Conservateurs des Parcs 
Nationaux et Réserves analogues, en 
plus de moyens modernes mis à leur 
disposition pour lutter contre le bra- 
connage, que doit être leur attitude 
face à une situation qui ne fait que 
s'empirer ? En effet, à mesure que les 
techniques de chasse et les moyens de 
transport s’améliorent, que la popula- 
tion des régions voisinnantes des Parcs 
Nationaux augmente, la lutte contre le 


braconnage devient de plus en plus 


difficile. 


I n'y a pas de doute que la 
population a pratiquement doublée 
depuis la création des premiers Parcs 
Nationaux, en l'occurence la popula- 
tion voisine du Parc National des 
Virunga. 


Les méthodes actuelles utilisées 
pour lutter contre le braconnage ne 
seront plus rentables dans un avenir 
très proche. Il convient d’orès et déjà 
de mettre sur pieds un programme de 
la protection de la une sauvage de 
nos Parcs Nationaux par des méthodes 
plus stables et moins farouches qui ne 
sont autres que la vulgarisation et la 
campagne de conviction sur l’impor- 
tance de la Conservation de la Nature 


pour l’homme. 


Les méthodes d'’intimidation 


mêlés de temps à autres de brutalité 
perdent rapidement leur efficacité 
chez tous les peuples, mêmes chez 
ceux considérés comme les moins dé- 
veloppés. 

La vulgarisation doit, dès main- 
tenant, être considérée comme une 
arme plus sûre. 


J'inviterai les Conservateurs à 

reviser dès maitenant leurs méthodes 
de travail. 
Outre les attributions et activités qui 
sont les leurs, ils doivent contribuer à 
Pélaboration d’un programme pour 
une politique de la Conservation à long 
terme et conforme à la mentalité 
africaine, en étudiant par exemple, le 
problème de l'accroissement de la po- 
pulation humaine et ses effets sur les 
différents secteurs du Parc National 
dont ils sont responsables. 


L'importance du service de 
surveillance n'est pas à dé- 
montrer pour barrer les 
braconniers toujours prêts 
à massacrer n'importe quel 
animal. 


39 


Rapport succinct sur l'évolution 
du nombre de rhinocéros blancs et 


girafes au parc national 


de la Garamba 


Le dénombrement terrestre était pour moi la seule 
meilleure technique permettant de compter avec une 
certaine exactitude les bêtes qu’on pouvait rencontrer. 


Sur le plan de dénombrement, nous avions procédé 
d’abord à diviser le Parc en deux blocs et dans chaque bloc 
nous avions tracé des.transects de + 3 Km d'intervalle et de 
+ 15 Km de longueur et ceci bien entendu sur une carte 
géographique avec référence sur terrain (rivière, galerie 
forestière, montagne). 


Les premiers résultats des 1er et 2ème blocs étaient 
rassemblés et divisés par deux pour trouver la moyenne du 
ler dénombrement. 


Le deuxième tour a eu lieu 10 jours après le premier 
comptage, ceci pour permettre aux bêtes de pouvoir 
s'assurer de la tranquillité après avoir été dérangées par la 
présence des gardes lors de premier dénombrement. 


Le résultat obtenu pour le deuxième tour est aussi 

rassemblé et divisé par deux, la moyenne trouvée sera 
additionnée avec la moyenne du premier tour et divisée 
enfin par deux, ce qui nous donne les chiffres estimatifs que 
nous avons alors pris en considération et communiqués à la 
Direction Générale avec un schéma. 
Ces chiffres n’etaient pas tellement pris en considération 
par quelques amis, car jusque là personne ne pouvait croire 
à ce que le nombre des Rhinocéros et des Girafes pouvait 
atteindre respectivement + 250 et + 650. 
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Par KIMPUNGI MUCKAR 
Conservateur au Parc National de 
Kundelungu 


Pour information, en 1973 il y avait + 150 Rhinocéros 
selon le travail du Conservateur principal TATALA 
TATIKA. 

En 1974 il y avait + 175 Rhinocéros et + 350 Girafes 
d’après le dénombrement fait par le Conservateur Principal 
DIMOLEYELE. 

En 1975 il y avait + 250 Rhihocéros et + 680 Girafes, 
travail du Conservateur KIMPINGI 

En 1976, le dénombrement aérien donne + 500 Rhine- 
céros, selon le Conservateur Principal BIGOHE, travail 
préliminaire et qu'il compte refaire par le comptage 
terrestre. 

Pour conclure, il convient de porter une petite précision, il 
est certes que le nombre de Rhinocéros a tellement évolué 
et je dois situer ce nombre à + 450 individus et pour les 
Girafes à + 700 individus. 

La technique que nous utilisons actuellement ne 
pourra jamais nous donner un chiffre exact, l'estimation 
que nous publions a toujours été très minime. 


Il m'est un devoir de remercier le Conservateur Principal 
BIGOHE qui a bien voulu me faire part de son travail 
(1976) après le mien (1975). En fait, il appartient à nous 
tous conservateurs de nous informer de recherches ou 
travaux intéressant nos Parcs respectifs car, nous visons tous 
un seul objectif “la bonne marche de l'Institut Zaïrcis pour 
la Conservation de la Nature”. 


Le Président de la République à 
Munigi méditant, en père de fe 
mille, sur la catastrophe naturel- 
le. qui vient d'endeuiller la localité 
de Bukumu. je * 


Nouvelles de l'institut | SE “te nn" À 


… 
2" 


+ 


Sous la rubrique ‘Nouvelles de l'Institut Zaïrois pour 
la Conservation de la Nature" du Léopard n° 4, nous avions 
fait part de la 4ème Session du Conseil d'Administration du 
PNUE tenue à NAIROBI, à laquelle la délégation zaïroise 
conduite par la Citoyenne Commissaire d'Etat à l'Environ- 
nement, Conservation de la Nature et Turisme avait pris 
part. 

En matière de la Conservation dé la Nature, les 
décisions suivantes ont été prise: 


1. Protection des oiseaux migrateurs. 


Les gouvernements des pays dans lequels sont prati- 
qués la chasse ou la capturation massive d'oiseaux migra- 
teurs à l’aide des filets ou par tout autre moyen et ceux qui 
ne l’ont pas encore fait, sont priés: 

— d'adopter des mesures radicales, énergiques et urgentes 
pour mettre fin immédiatement à ces pratiques. 

— de prendre des mesures appropriées pour protéger les 
oiseaux migrateurs qui transitent par leur territoire, y 
séjournent ou y nichent. 


2. Protection des baleines. 

Le Conseil d'Administration du PNUE prie le Direc- 
teur Exécutif de prendre contact avec la commission 
internationale baleinière afin de: 

— Jui exprimer la satisfaction qu'éprouve le Conseit d'Admi- 
nistration du PNUE devant les progrès recemment accom- 
plis dans la gestion des réserves. 
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— reclamer des efforts accrus à la vingt-huitième session de 
la commission en vue de réglementer comme il convient 
l'exploitation future des baleines. 

— Souligner à nouveau la préoccupation que suscite la 
Conservation des baleines en tant que resources renouve- 
lables d'importance mondiale. 


3. Ecosystème des forêts tropicales humides africaines. 


Le Conseil d'Administration prie le Directeur Exécu- 
tif de prendre, en coopération avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture 
(UNESCO) et l'Organisation des: Nations Unies pour l'Ali- 
mentation et l’Agriculture (FAO), les mesures qui s'impo- 
sent afin d’amorcer un programme pratique sous forme de 
projets pilotes pour la promotion des études et recherches 
appliquées et appropriées, ainsi que la formation des 
spécialistes indispensables à l’utilisation rationnelle de la 
forêt tropicale humide africaine. 


CHRONIQUE. 


Venant du Rwanda où il a pris part aux travaux de la 
tripartite Rwanda-Burundi-Zaïre, le Président-Fondateur 
du MPR a visité le Parc National des Virunga, Station de 
RWINDI. À cette effet le Délégué Général: intérimaire a 
séjourné au Parc National des Virunga Centre (RWINDI). 


Un changement estintervenu à la tête de l’Institut 
Zaïrois pour la Conservation de la Nature (1ZCN). 
Le Citoyen GAHURANYI TANGANIKA, alors Délégué 
Général, a été nommé par ordonnance présidentielle, 
Directeur Général du Département de l'Environnement, 
Conservation de la Nature et Tourisme (21 juin 1976). 
Le Citoyen BIWELA MFINDA, Directeur Financier a 
assumé l'intérim du Délégué Général à l'Institut. (23 juillet 
1976 — 22 octobre 1976), 


En date du 22 septembre 1976, le Citoyen 
BUNGISABO ma MANZUDU, alors Délégué Général à 
l'Office National de Pêche (ONP), a été nommé par 
ordonnance présidentielle, Délégué Général à l'Institut 
Zaïrois pour la Conservation de la Nature. 

It convient de noter que le Citoyen BUNGISABO ma 
MANZUDU est biologiste de formation. 


Le Citoyen MANKOTO ma MBAELELE, chercheur à 
l'institut Zaïrois pour la Conservation de la Nature a quitté 
Kinshasa en date du 4 septembre 1976 pour l’Université 
Laval au CANADA où il suit un cours de formation en vue 
d'une Maîtrise en Ecologie. 


Depart de nos trois agents pour l'Ecole de Faune de 
GAROUA (Cameroun), en date du 19 octobre 1976. 


Il s'agit de:, 
PALANA wa NGANDIE (Conservateur-Assistant), 
KIMEME bin RUKOHE (Chef de Poste Principal}, 
KUNIEKI TOKO (Agent de Bureau de 2ème classe). 


Du 2 novembre au 9 décembre 1976, les Citoyens 
BUNGISABO ma MANZUDU et MOKWA VANKANG 
IZMTSHO respectivement Délégué Général et Directeur 
Administratif à l’Institut Zaïrois pour la Conservation de la 
Nature ont entrepris une tournée d’inspection et de prise de 
contact à travers tous nos Parcs Nationaux (excepté le Parc 
National de la Salonga} 


Du 9 au 13 janvier 1976, le Citoyen BUNGISABO ma 
MANZUDU et MBURANUMWE CHIRI wa RUTEZO, 
respectivement Délégué Général et Directeur Technique à 
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l'institut Zaïrois pour la Conservation de la Nature ont 
séjourné à GOMA pour se rendre compte de l’évolution de 
la situation et des dégâts que les éruptions volcaniques de 
MURARA pourraient causer au Parc National des Virunga, 
et à la ville de GOMA. 


Du 8 au 13 février 1977, le Président de la Républi- 
que du Zaïre a séjourné à GOMA, en vue de réconforter la 


population qui a souffert des récentes éruptions volcani- 


ques. Il a aussi visité le Parc National des Virunga à 
RWINDI. 


À cette occasion, le Citoyen BUNGISABO ma 
MANZUDU, Délégué Général à l'Institut Zaïrois pour la 
Conservation de la Nature a également séjourné à Goma et 
au Parc National de Virunga du 9 au 15 février 1977. 


LA VERDEUR D'UN MUSHAMUKA. 


En date du 18 juillet 1976, les guides et pisteurs du 
Parc National du KAHUZI-BIEGA (PNKB) ont assisté des 


heures durant à une bataille mettant aux prises un gorille 
mâle de famille touristique (MUSHAMUKA) à un autre 
mâle solitaire beaucoup plus vieux et-dont l’âge est estimé à 
35 ans. 


De cet échange des coups, le vieux solitaire est sorti 
avec de grandes blessures: une grosse entaille au dos, le 
génou gauche fracturé et le coude du bras droit ouvert. 


La cause de cette bagarre, on n'en saït pas trop! Les 
responsables du PNKB qui ont esssayé de suivre cette 
situation de très près, ont tout mis en oeuvre pour apporter 
aux deux bagarreurs leur assistance. C'est ainsi que les 
Conservateurs MUSHENZI et DESCHRYVER ont fait 
appel au Docteur SIGLER, Médecin-Vétérinaire de l’assis- 
tance Technique Allemande pour administrer des nois à ces 
deux gorilles. 


Avant toute intervention médicale, il est évident de 
procéder à l'immobilisation préalable de ses animaux. Un 
fusil anesthésiant et une seringue de 2 CC d'‘imobilon ont 
suffi pour endormir le vieux gorille solitaire endéans trois 


minutes. Ayant ensuite renforcé cette dose de 1 CC de 
Seryian, l'animal s'endormit très profondément. Ce qui 
permit l'intervention du Docteur SIGLER à base de 20 CC 
d'oxytetracycline pendant près d'une heure. 


Contre toute attente, le vieux gorille s'était endormi 
pour ne plus se réveiller. Et c'était sa fin, une fin vraiement 
tragique dûe peut être au risque du métier. 


Certainement, étant très épuisé par la rixe, le vieux 
solitaire n'a pu supporter la forte dose d'anésthesiant lui 
administrée: sa dépouille fut acheminée à l'IRS/LWIRO. 


Cependant, le gorille mâle touristique MUSHAMUKA 
n'est pas tellement en bonne santé. {| a la toux et souffre 
encore de quelques légères blessures. : 


B. OBJECTIFS PRINCIPAUX IZCN : 


Parcs Nationaux et Réserves apparentées : 


— Conservation des Ressources biotiques et leur Environne- 
ment (faune, flore, sols, paysages, cours d'eaux...) 

— Recherche scientifique 

— Tourisme dirigé, récréatif et éducatif 

— Stations de capture et d'Elevage de la faune (Okapi, etc...) 


C. PARCS NATIONAUX : 


a. Parc National des Virunga.….…............. 800.000 H a 
(Région du Kivu) 
b. Parc National de la Garamba.…….....… 500.000 H a 


(Région du Haut-Zaïre) 
c. Parc National de l'Upemba..............……. 1.000.000 h a 
(Région du Shaba) + zone annexe 


d. Parc National des Kundelungu.….…..…. 220.000 H a 
{Région du Shaba) + zone annexe 
e. Parc National du Kahuzi-Biega 600.000 H a 


{Région du Kivu) 

f. Parc National de la Salonga 3.600.000 h a 
{Régions Equateur, Bandundu 
Kasaï Oriental et Occidental) 

g. Parc National de la Maiïko oi 1.000.000 H a 
(Région du Kivu et Haut-Zaïre) 

h. Station de capture des Okapis Epulu….. 
(Haut-Zaïre) 


D. DOMAINES DE CHASSE 
TOURISTIQUE : 


BILI-UERE et RUTSHURU. 
N.B. : Plusieurs Réserves sont en voie de création. 


E. PERSONNEL TECHNICO- 
SCIENTIFIQUE EN PLACE 


au 15 avril 1977: 


PERSONNEL DIRIGEANT 


Délégué Général 
Directeur Financier 


: BUNGISABO ma MANZUDU 
: BIWELA MFINDA 
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: MOKWA VANKANG IZMTSHO 
: MBURANUMVWE CHIRI 


Directeur Administratif 
Directeur Technique 
Chef de Division chargé du 


Personnel : BALA NGALUUN wu 


MUYEN 


PERSONNEL EXPATRIE 


Conservateurs : LETIEXHE, VON der 
BECKE, MINNE et 
DESCHRYVER 

Expert associé F À O : J.M. PETIT 

Pilote : D. MOREAU 


PERSONNEL TECHNIQUE EN STAGE À GAROUA au 
15 avril 1977 


: PALANA wan NGANDIE 
: KIMEME bin RUKOHE 
: KUNIEKI TOKO 


Conservateur Assistant 
Chef de Poste Principal 
Secrétaire Comptable 


PARC NATIONAL DES VIRUNGA (Station de 
Rumangabo). 


: KADJUGA BINYERI 
: VUNDA BATUMBA 


Conservateur 
Conservateur Assistant 


{Station de la Rwindi) 


: MAKABUZA KABIRIZI 
: IPANTUA IBA YUNG 


Conservateur Principal 
Conservateur Assistant 


{Station de Mutsora) 


: IYHEMOPO BEBU BE 
KINTUNG 
: MUTAKA a NYAMVURA 


Conservateur 


Chef de Poste Principal 


PARC NATIONAL DE LA SALONGA (Secteur Nord: 
Monkoto). 
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: SHAMBAW BEKILI 
: TSHOBO MASUNDA 


Conservateur 
Chef de Poste Principal 


(Secteur Sud : Anga) 


: TATALA TATIKA 
: MULONDA AMBA 


Conservateur Principal 
Conservateur Assistant 


PARC NATIONAL DE L'UPEMBA (Station de Kayo). 


Conservateur : LUKWESA lwa MATWI 
MAKATA 

Chef de Poste Principal : WAMBA LE HUMBA NZALA 
MINGI 

(Station de Lusinga) 

Conservateur : KANAMAHALAGI 
MUHABURA 


PARC NATIONAL DES KUNDELUNGU. 


: KIMPUNGI MUCKAR 
: BOTSIFO ILOKOMO 


Conservateur 
Chef de Poste Principal 


PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA. 

Conservateur : MUSHENZ1 LUSENGE 
Conservateur Assistant : MVULA MALEMBE 
PARC NATIONAL DE LA GARAMBA (Station de 
Nagero). 

Conservateur Principal : BIGOHE NZANA NDONI 
(Station de Gangala na Bodio) 


: MUJINYA NDOBA 
: GUDJA bin MASUMBUKL 


Conservateur 
Chef de Poste Principal 


PARC NATIONAL DE LA MAIKO (Station de 
LUBUTU). 


Conservateur Principal 
(Station de Loya) 


: BAKINAHE RUTABUKA 


Conservateur : MASHAKO BIZIMANA 


STATION DE CAPTURE DES OKAPIS (EPULU). 


Chef de Poste Principal : BOFENDA 
BATUMB'ONKOLE 


BUREAU DE LIAISON DE GOMA. 


Conservateur-Assistant : BATECHI MURUTSI 


LABORATOIRE DE LULIMBI (Virungal). 

: — MUEMBO KABENGA 
(Zoologiste) 

: — KITA LEMA (Ingénieur 
Agronome) 

: — KALALA MBUY1 (Météo 
rologue-Climatologiste) 


Assistant de Recherches 
Technicien de Recherches 


Attaché à la Direction 
Technique 


: SHEMATSI 
: BAGURUBUMWE NDERA 


Chef de Poste Principal 
Ornithologue 


BUREAU DE KISANGANI. 
: : MUKADI NDALA 
BUREAU DE LUBUMBASHI 
Roger MINNE 
BUREAU DE CONTACT DE 
BRUXELLES (Belgique). Albert HOUBEN 
DOMAINE DE CHASSE DE BILI-UERE. 
Conservateur Principal : DIMOLEYELE ku GILIMA 
BUNA 


DOMAINE DE CHASSE DE RUTSHURU. 


Conservateur Principal : MUNYAGA MUTATWA 


NN _ _  ”--1 


ADRESSES UTILES 

— Direction Générale : 
1.Z.C.N. (Institut Zaïrois pour la Conservation de la Nature) 
Direction Générale — B.P. 12.348 KINSHASA | 
— 4019 KINSHASA 11, Avenue des Cliniques, 17 

— I.Z.C.N. - Bureau de liaison à Goma B.P. 660 GOMA 
(Kivu). 

— PARC NATIONAL DES VIRUNGA 
— Station de Rwindi, D.S. GOMA (Kivu) 
— Station de Rumangabo B.P. 660 GOMA (Kivu) 
— Station de Mutsora B.P. 34 BENI (Kivu) 


PARC NATIONAL DE LA GARAMBA 
_ CE de Gangala-na-Bodio, B.P. 42 DUNGU {Haut- 
aïre 
— Station de Nagero B.P. 3 FARADJE (Haut-Zaïre) 


PARC NATIONAL DE L'UPEMBA 
— Station de Kayo, B.P. 148 LUBUDI (Shaba) 
— Station de Lusinga, B.P. 598 LIKASI (Shaba) 


PARC NATIONAL DU KAHUZI-BIEGA B.P. 852 BUKAVU 
(Kivu) 


PARC NATIONAL DES KUNDELUNGU B.P. 309 
LUBUMBASHI (Shaba) 


PARC NATIONAL DE LA SALONGA (SECTEUR NORD) 
B.P. 10 MONKOTO {Via Boende-Equateur) 


PARC NATIONAL DE LA SALONGA (SECTEUR SUD) 
B.P. 12 DEKESE (Kasaï Occidental) 


STATION DE L'EPULU, B.P. 46 MAMBASA (Haut-Zaïre) 
LABORATOIRE SCIENTIFIQUE DE LULIMBI B.P. 315 
GOMA (Kivu). 
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